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NOTE DE L’AUTEUR
Dans le cadre de cet ouvrage, l’équivalence des rangs militaires suivants a été utilisée :
 
Reichsmarschall Feld-maréchal du Reich
Generalfeldmarschall Feld-maréchal
Generaloberst Colonel-général
General (der Infanterie, etc.) Général
Generalleutnant Lieutenant-général
Generalmajor Major-général
Oberst Colonel
Oberstleutnant Lieutenant-colonel
Major Major
Hauptmann ou Rittmeister Capitaine
Oberleutnant Lieutenant
Leutnant Second-lieutenant



INTRODUCTION
Le feld-maréchal allemand Erich von Manstein était-il le plus grand génie opérationnel, voire même le meilleur stratège de la Seconde Guerre mondiale ? Bien que ce soit l’avis de nombreux spécialistes en la matière, la compréhension de son rôle dans l’histoire militaire allemande demeure, encore aujourd’hui, très limitée en Occident. Cela pourrait s’expliquer par un certain « américano-centrisme », qui amenait à s’intéresser surtout au théâtre des opérations de l’Europe de l’Ouest et de l’Afrique du Nord. Or, comme la plupart des nombreux faits d’armes de Manstein se sont déroulés sur les champs de bataille de la Russie bolchevique, les historiens anglo-saxons et français ne lui ont accordé que peu d’intérêt, comparativement au feld-maréchal Erwin Rommel, par exemple, dont les principales prouesses militaires ont été accomplies en France et sur le sol nord-africain. Toutefois, ce dernier a eu, toutes proportions gardées, des responsabilités militaires beaucoup moins importantes que celles de Manstein, étant donné que le sort de la guerre s’est joué sur le front de l’Est, où l’armée allemande a engagé la plus grande partie de son effort de guerre et subi approximativement 85 % de ses pertes, faisant ainsi de la Russie « le tombeau de l’armée allemandeI1 ». Même si cette donnée est reconnue par la grande majorité des chercheurs occidentaux, elle n’inspire pas nécessairement les analyses de leurs ouvrages, ce qui explique, dans une certaine mesure, pourquoi le rôle militaire de Manstein, par exemple lors de la bataille de Stalingrad à l’hiver 1942-1943, n’est pas encore bien cerné. Il faut dire qu’il en est de même pour son rôle sur le front occidental, puisqu’il existe un débat pour savoir s’il a véritablement été l’auteur du plan « coup de faucille », à l’origine de la victoire foudroyante de la Wehrmacht sur les armées française et britannique, en mai-juin 1940.
Quoi qu’il en soit, les historiens militaires de renom sont presque unanimes à considérer Manstein comme le plus grand talent stratégique et le plus habile tacticien de la guerre de mouvement chez les généraux allemands de la Seconde Guerre mondiale. Sa compréhension de la dimension opérationnelle de la guerre moderne, impliquant notamment le binôme chars d’assaut et avions de combat, et sa capacité d’improvisation et de flexibilité en cas d’imprévu faisaient de lui le plus doué des officiers supérieurs de la Wehrmacht et le plus redouté par le haut commandement de l’Armée rouge. Maître dans l’art de mener des offensives audacieuses et téméraires, et des contre-attaques surprises et foudroyantes, il l’était aussi dans celui d’orchestrer de vastes replis méthodiques et ordonnés.
Dans son ouvrage The Other Side of the Hill, reposant sur des conversations et des correspondances avec des généraux allemands prisonniers de guerre après 1945, le très réputé historien militaire Basil Henry Liddell Hart écrivait : « Le plus talentueux de tous les généraux allemands était probablement le feld-maréchal Erich von Manstein. C’était le verdict de la plupart de ceux avec qui j’ai discuté de la guerre, depuis [le feld-maréchal Gerd von] Rundstedt jusqu’au bas de la hiérarchie militaire. Il avait un sens superbe de la stratégie, combiné à une grande compréhension des armes mécanisées, et ce, plus que n’importe lequel des généraux qui ne provenaient pas, à proprement parler, de l’école des blindés. En outre, contrairement à certains enthousiastes qui ne pouvaient se concentrer que sur une seule chose à la fois, il ne perdit pas de vue l’importance d’améliorer d’autres armes et la défense. Il fut responsable, peu avant la guerre, du développement du canon d’assaut blindé qui, plus tard, se révéla inestimable. » Liddell Hart confirma ce point de vue, quelques années plus tard, dans son ouvrage monumental Histoire de la Seconde Guerre mondiale, en y soulignant que Manstein « était considéré par ses camarades comme le meilleur stratège parmi les jeunes généraux2 ».
Autre historien militaire de grande réputation, John Keegan estimait que le feld-maréchal Manstein « possédait l’une des intelligences militaires les plus remarquables de la Wehrmacht ». Selon Christian Schneider, Manstein « était tellement brillant qu’il était reconnu à l’unanimité – tout autant par ses compagnons d’armes que par les experts militaires de l’Allemagne, ainsi que des pays vainqueurs et neutres – comme le général allemand le plus compétent de la Seconde Guerre mondiale ». Hitler lui-même considérait Manstein comme « le meilleur cerveau que l’état-major ait produit ». « Le respect de Hitler pour le talent du général von Manstein frôlait la peur », allait jusqu’à déclarer David Irving. Cette peur s’expliquait sans doute par les ambitions personnelles de Manstein et l’autorité dont il jouissait au sein du corps des officiers. « Von Manstein, soulignait Albert Seaton, était effectivement très ambitieux et un génie opérationnel, dont les compétences exceptionnelles étaient assombries par une attitude arrogante et suffisante. Il voulait avoir les pouvoirs d’un von Hindenburg et la gloire de von Moltke le Vieux, grâce à un haut commandement unifié qui serait placé sous son autorité3. »
Dans la préface du premier tome des Mémoires de Manstein dans l’édition anglaise de 1958, Liddell Hart écrivait : « Le verdict des généraux allemands était que le feld-maréchal von Manstein s’était révélé le commandant le plus talentueux de leur armée et l’homme dont ils avaient voulu le plus comme commandant en chef. » Richard Brett-Smith abondait dans le même sens lorsqu’il disait de Manstein qu’il aurait été accepté par tous les généraux du front de l’Est pour occuper le poste de commandant en chef, avec pleine autorité en matière opérationnelle. « Von Manstein, ajoutait-il, était le plus grand des généraux allemands de la guerre et probablement le plus grand de toutes les nations belligérantes4. »
Cette opinion était partagée par de nombreux généraux de la Wehrmacht, à commencer par Gerd von Rundstedt, l’aîné des feld-maréchaux allemands. Heinz Guderian, colonel-général et père des divisions de Panzer (les Panzerdivisionen), disait de Manstein qu’il était « notre plus brillant cerveau opérationnel ». Les généraux Walter Warlimont et Günther Blumentritt affirmaient tous les deux qu’il était « le plus brillant stratège de tous nos généraux », tandis que le général Siegfried Westphal déclarait : « [...] de tous les officiers de l’état-major général, von Manstein possédait les plus grands talents stratégiques et militaires en général. Tourné vers les possibilités de l’avenir, ayant toujours plein d’idées nouvelles, bonnes et souvent brillantes, il était un génie de l’organisation, un subordonné difficile, mais un supérieur généreux. Il se trouvait aussi toujours parmi les premiers lorsque les intérêts de l’armée étaient en jeu. »
Le feld-maréchal Wilhelm Keitel, qui éprouvait une profonde jalousie pour Manstein, corroborait ce point de vue, en écrivant à son sujet dans ses Mémoires, dans l’attente du procès de Nuremberg, ces mots fort révélateurs : « J’ai moi-même, à trois reprises, recommandé à Hitler de me remplacer [en tant que chef de l’état-major général des forces armées] par von Manstein [...]. Mais, en dépit d’une admiration fréquemment exprimée pour le remarquable talent de Manstein, Hitler craignait manifestement de prendre une telle mesure et, chaque fois, il la repoussa. Est-ce que c’était de la pure indolence de sa part ou d’autres objections inexprimées qu’il avait à son sujet ? Je n’en ai aucune idée5. »
« Si quelqu’un avait pu mener avec succès une révolte militaire, c’était Manstein », soutenait Samuel W. Mitcham, en faisant référence à l’immense respect que le feld-maréchal s’attirait dans la Wehrmacht et en laissant sous-entendre, par le fait même, la raison pour laquelle Hitler le craignait autant. Manstein n’était-il pas « indubitablement la personnalité la plus significative de l’Allemagne lors de la Seconde Guerre mondiale », comme l’affirmait Andreas Hillgrüber, l’un des historiens militaires les plus distingués6 ?
De par ses nombreux faits d’armes, Manstein méritait également le respect de ses adversaires, tels que les maréchaux soviétiques Rodion Malinowski et Kyrill Kalinov. Après la guerre, Malinowski parla de Manstein en des termes fort élogieux : « Nous considérions le détesté Erich von Manstein comme notre plus dangereux ennemi. Sa maîtrise technique de toutes, mais de toutes les situations n’avait pas sa pareille. La situation serait peut-être devenue mauvaise pour nous si tous les généraux de l’armée allemande avaient été de son envergure. » Pour sa part, Kalinov tint des propos fort similaires sur Manstein : « Dans le club, nous avons souvent discuté de la valeur des plus hauts commandants allemands. Pour plusieurs d’entre nous, la canaille Erich Lewinski, alias von Manstein, était le plus redouté. Son groupe d’armées nous paraissait imbattable, ses qualités techniques incomparables et sa connaissance de notre pays exceptionnelle. Si tous les généraux allemands lui avaient été comparables [...]7. »
Son grand talent de stratège lui attirait cependant animosité et jalousie de la part de plusieurs collègues aussi bien au sein de l’OKH, tels le commandant en chef, le feld-maréchal Walther von Brauchitsch, et son chef d’état-major général, le colonel-général Franz Halder, qu’à l’OKW, tels le feld-maréchal Wilhelm Keitel, chef de l’état-major général, et le colonel-général Alfred Jodl, chef du bureau des opérations, ce qui l’empêcha d’accéder sans doute à des postes décisionnels plus importants au cours de sa carrière. Il était également peu apprécié par les hiérarques du parti nazi, que ce soit par le feld-maréchal du Reich Hermann Göring, dauphin de Hitler et commandant en chef de la Luftwaffe, le ministre de la Propagande Joseph Goebbels ou le Reichsführer-SS Heinrich Himmler, chef de la SS et de la Gestapo.
Malgré sa grande admiration pour les compétences militaires du feld-maréchal, le Führer redoutait son indépendance d’esprit et sa force de caractère, ce qui explique pourquoi il refusa de lui confier le commandement de Brauchitsch, après qu’il eut démis celui-ci de ses fonctions, à la mi-décembre 1941, à cause de l’échec de l’opération « Barbarossa », ou d’unifier les commandements de l’OKH et de l’OKW sous ses ordres. D’ailleurs, c’est pour cette raison que le Führer lui retira, après l’une de ses plus belles opérations militaires, le commandement de son groupe d’armées, le 30 mars 1944.
Au-delà des campagnes militaires de Manstein, c’est un éclairage nouveau sur le caractère de la guerre, surtout celle sur le front de l’Est contre l’Union soviétique, qui est le principal centre d’intérêt de cette étude sur ce feld-maréchal. L’historiographie dominante sur la Seconde Guerre mondiale reconnaît, depuis un demi-siècle, que l’objectif de l’Allemagne, en déclenchant la guerre, était la conquête d’un espace vital (Lebensraum) à l’Est aux dépens de l’URSS et la destruction d’une partie de sa population, notamment les Juifs et les représentants du régime bolchevique. Cependant, ce n’est que depuis une dizaine d’années qu’elle fait siennes des études selon lesquelles la Wehrmacht aurait participé, en tant que membre à part entière de l’État hitlérien, aux préparatifs des guerres d’agression comme à leur conduite et aux opérations criminelles du régime national-socialiste. L’armée n’était donc pas une entité séparée de l’appareil nazi, mais un instrument qui s’était mis volontairement à son service à titre d’alliée.
Il existait donc une communauté d’esprit toute naturelle entre la plupart des hauts dirigeants de l’armée et ceux du régime nazi. À l’instar des membres du parti national-socialiste, les militaires étaient contre le libéralisme, la démocratie, les socialistes, les communistes, les pacifistes et les Juifs. Ils avaient favorisé, d’une part, le retour en Allemagne d’un régime autoritaire fort en permettant à Hitler d’accéder au pouvoir et de renverser le système républicain et, d’autre part, la restauration d’une puissante armée dotée de capacités offensives. Ils avaient pour objectifs communs la destruction des entraves à la souveraineté allemande imposées par le traité de Versailles et la constitution d’une Europe allemande par l’annexion de l’Autriche (l’Anschluß), la disparition de la Tchécoslovaquie et de la Pologne et, surtout, par la conquête d’un espace vital en Union soviétique, nécessaire pour faire du Reich allemand une grande puissance continentale autarcique. Ils étaient, en fait, des alliés partageant des préoccupations communes et des visions du monde tout à fait compatibles, notamment quant aux objectifs politico-stratégiques en Europe de l’Est. Bref, ils formaient une alliance de plein gré et devinrent de véritables complices.
Cependant, la responsabilité politique et morale de la Wehrmacht durant la période nazie a été le plus souvent occultée à la faveur de la guerre froide et des impératifs du réarmement allemand, dans le cadre de l’Alliance atlantique (l’OTAN), qui nécessitaient la réinsertion d’anciens militaires ayant servi dans l’armée de Hitler. Il faut dire que le maintien de personnes qualifiées dans les institutions étatiques de la RFA, comme l’administration, la justice, la police, les universités et, à partir de 1956, la Bundeswehr, a entraîné une discrétion bien évidente dès qu’il s’agissait d’établir les responsabilités politiques et pénales des acteurs de l’époque national-socialiste. Ce qui a permis évidemment à des officiers haut gradés du temps de la Wehrmacht, en particulier à ceux qui ont participé à la levée des troupes de la Bundeswehr, de projeter une image apologétique de leur histoire8.
Plus que n’importe lequel de ses pairs, Manstein a influencé, par ses témoignages et ses Mémoires d’après-guerre, les historiens qui, se réclamant de la théorie du totalitarisme, avaient tendance à rendre Hitler seul responsable de la guerre et des crimes commis au cours de celle-ci. De la guerre d’extermination contre les Juifs, les cadres politiques de l’Armée rouge et les prisonniers de guerre soviétiques, dans laquelle Manstein a pourtant joué un rôle fort actif, notamment en Crimée, il n’est point question dans ses Mémoires, qui mettent plutôt l’accent sur les actions et les sacrifices des soldats durant la guerre9. Lors du procès des grands criminels de guerre devant le Tribunal militaire international de Nuremberg, Manstein, en tant que témoin, s’est porté garant de la Wehrmacht, contribuant mieux que quiconque à disculper l’état-major général et le haut commandement des accusations d’avoir formé une organisation criminelle.
Il n’est donc guère étonnant qu’il soit devenu, après 1945, l’une des principales cautions morales de l’intégrité de la Wehrmacht. Pourtant, il a été condamné à Hambourg, le 19 décembre 1949, par un tribunal militaire britannique à dix-huit ans de prison pour la responsabilité qu’il devait assumer en tant que commandant en chef d’une région de l’URSS où des sévices graves avaient été commis, en particulier contre des prisonniers de guerre. Il a été ensuite relâché, le 7 mai 1953, un an après avoir reçu un congé pour raisons médicales. D’aucuns en Allemagne de l’Ouest pensaient alors qu’il n’avait été qu’une victime de la « justice des vainqueurs », purgeant une peine collective et non comme criminel de guerre en tant que tel. Ce qui explique pourquoi il a été l’un de ceux qui ont participé, à la demande du gouvernement ouest-allemand, à la supervision de la reconstruction de l’armée allemande, en 1956.
En conséquence, la tendance prédominante de l’historiographie sur Manstein est, encore aujourd’hui, celle des ouvrages qui en font l’apologie, en traitant de ses nombreuses prouesses militaires et de ses glorieux faits d’armes. Ce courant néglige ainsi les aspects politiques et idéologiques du conflit, pourtant indispensables à la compréhension de sa véritable nature. Et lorsque ces deux aspects sont traités, c’est généralement pour affirmer que le feld-maréchal ne doit pas être associé à la dimension criminelle de la guerre, car les faits démontreraient qu’il est à l’abri de tout soupçon. D’ailleurs, Manstein ne comptait-il pas comme critiques Himmler et Goebbels, qui lui reprochaient son désintérêt pour la cause nazie, ainsi que ses origines en partie slaves, sinon juives, comme 150 000 soldats de la Wehrmacht ? Mais la question pertinente n’est-elle pas de savoir si ses exploits militaires sont dissociables des enjeux connus de la guerre sur le front oriental ?
Manstein a toujours soutenu que l’armée allemande n’était pour rien dans les crimes nazis, puisqu’ils avaient été commis par les unités de la SS et du SD. Elle ignorait, en général, ce qui se passait à l’arrière du front, c’est-à-dire la nature et l’ampleur de ces crimes, mais lorsqu’elle avait eu connaissance de certains délits, elle avait manifesté sa réprobation. Pourtant, il ne fait plus aucun doute, aujourd’hui, que la plupart des officiers de haut rang ayant servi sur le front de l’Est ont collaboré étroitement avec les unités policières du régime nazi chargées de l’élimination ou de la déportation des prisonniers de guerre soviétiques, des commissaires politiques de l’Armée rouge, des partisans et des Juifs. Les officiers supérieurs de la Wehrmacht, y compris le feld-maréchal Manstein, ne pouvaient pas ne pas savoir ce qui se passait réellement. Puisqu’il a été un commandant de premier plan sur le front de l’Est, une réévaluation des perceptions à son endroit s’impose.
En dépit du fait qu’il semble ne pas avoir été un véritable nazi, Manstein a donné néanmoins certains ordres qui encourageaient ses troupes à commettre des actions criminelles aux dépens des commissaires politiques de l’Armée rouge, des partisans et des Juifs. Par exemple, c’est à titre de commandant en chef de la 11e armée en Crimée qu’il a intimé l’ordre à ses soldats, le 20 novembre 1941, d’appuyer énergiquement la politique d’extermination des Juifs, en exigeant d’eux de la compréhension pour le sévère châtiment infligé aux Juifs, représentants spirituels de la terreur bolchevique. Que cette directive n’ait eu pour but que de rehausser le moral et la volonté de combattre de ses troupes, il n’en demeure pas moins que le feld-maréchal s’est rendu pleinement coupable d’actions contraires au droit de la guerre qui se sont produites dans des territoires soviétiques se trouvant sous son commandement.
Manstein savait pertinemment qu’il était impossible de faire carrière dans un régime totalitaire sans se compromettre, à plus forte raison dans un régime que ses camarades de l’armée allemande et lui-même avaient décidé de soutenir en alliés, même s’ils n’approuvaient pas toutes ses politiques. Par conséquent, Manstein entendait respecter le serment de fidélité qu’il avait prêté à Hitler, une forme de soumission choisie délibérément et suggérée, à l’été 1934, par les dirigeants de la Wehrmacht, les futurs feld-maréchaux Werner von Blomberg et Walter von Reichenau. Tout au long de la guerre, Manstein fut conséquent et fidèle à l’esprit d’alliance qui liait l’armée au régime ; il resta cohérent avec le choix qu’il avait fait, c’est-à-dire celui de servir son pays et son Führer jusqu’au bout. Pour lui, le soldat était au service du politique et il était de son devoir de se cantonner aux questions militaires. On comprend alors mieux son refus, à l’hiver 1943, de suivre le major Claus Graf Schenk von Stauffenberg et le colonel Henning von Tresckow, les chefs de file de la conspiration militaire, puis de considérer, à l’été 1943, l’invitation des feld-maréchaux Günther von Kluge et Erwin Rommel, ainsi que celle du lieutenant-colonel Rudolf-Christoph Freiherr von Gersdorff, de prendre la direction de la Wehrmacht à la suite d’un coup d’État qui aurait débarrassé l’Allemagne de Hitler et de son régime nazi.
Manstein faisait partie du groupe des officiers supérieurs talentueux qui furent grandement favorisés par la venue du régime hitlérien. Le réarmement massif et l’élargissement des contingents militaires avaient accéléré ses promotions. En outre, il était bien intégré dans le corps des officiers qui préparait la guerre et participait manifestement à l’état d’esprit dominant. À ce titre, la lettre qu’il écrivit, le 21 juillet 1938, durant la crise des Sudètes, au colonel-général Ludwig Beck, alors chef de l’état-major général de l’OKH, dans laquelle il insistait sur la nécessité de faire disparaître la Tchécoslovaquie, est significative et lourde de sens.
Grand militaire, mais homme au sens politique peu aiguisé, Manstein était très représentatif de la caste militaire germano-prussienne de son époque. À travers lui se profile ainsi le destin d’autres officiers de haut rang ayant combattu lors de la Seconde Guerre mondiale, en particulier sur le front de l’Est. De là l’importance d’une biographie sur ce personnage qui a servi son Führer jusqu’à la fin. En fait, l’étude du comportement indulgent de Manstein envers les exactions nazies, pendant et après la guerre, nous aide davantage à comprendre pourquoi l’armée allemande s’est faite volontairement l’instrument de la politique d’expansion hitlérienne. Une telle biographie n’est pas seulement importante pour l’histoire de la guerre et pour la connaissance des opérations d’un stratège exceptionnellement talentueux. Elle permet aussi de pénétrer dans le monde de la pensée, des conceptions et de la psychologie d’un officier de haut rang qui a joué un rôle de premier plan dans les préparatifs et la conduite de guerres d’agression, ainsi que dans les actions contraires au droit de la guerre commises par la Wehrmacht pour le compte du régime national-socialiste.

I. On trouvera les notes en fin de volume, ainsi qu’un glossaire des principaux termes allemands.






  

  1

  DE L’ARMÉE IMPÉRIALE

    À LA REICHSWEHR

  
    Jusqu’à l’effondrement final du IIIe Reich, le feld-maréchal Erich von Manstein resta loyal à Hitler, son Führer, à qui il avait prêté un serment de fidélité. Il refusa ainsi de rejoindre les rangs de l’opposition militaire qui voulait assassiner Hitler et renverser le régime national-socialiste afin d’éviter le pire à l’Allemagne. Certes, après la guerre, il se distancia de son Führer. Mais il n’en continua pas moins à se porter garant de la Wehrmacht et de ses actions. Les origines familiales, l’éducation et la formation professionnelle de Manstein permettent de comprendre le comportement et l’attitude de ce personnage très représentatif de la caste militaire germano-prussienne de son époque, dont il est le produit le plus accompli. Elles permettent également de mettre en évidence son indulgence pour les exactions du régime nazi et son acceptation de la politique d’expansion hitlérienne.

    
      Milieu familial et éducation

      Dès son plus jeune âge, Erich von Manstein était prédestiné à mener une vie de soldat, ne serait-ce qu’en raison de ses origines familiales et de son éducation. Né à Berlin, le 24 novembre 1887, il était le dixième enfant du général Eduard von Lewinski et le cinquième enfant de la deuxième épouse de celui-ci, Helene von Sperling. La jeune sœur de cette dernière, Hedwig von Sperling, était mariée au lieutenant-général Georg von Manstein, avec qui elle n’avait pas d’enfants. Conformément à une pratique courante à l’époque, le couple Lewinski avait décidé de confier son prochain enfant au couple Manstein. Avant même sa naissance, il fut donc convenu entre les deux familles que Erich allait être adopté lors de son baptême. Ainsi, le jour de cette cérémonie religieuse, Fritz Erich Georg von Lewinski prenait le nom de famille von Manstein.

      Ses parents d’origine et ses parents adoptifs étaient issus de vieilles familles aristocratiques prussiennes ayant des traditions militaires qui remontaient à une époque fort éloignée. Elles comptaient dans leurs rangs des officiers qui avaient servi les rois de Prusse depuis de nombreuses générations. En fait, pour être plus précis, les traditions militaires des Lewinski et des Manstein dataient des chevaliers Teutoniques. Certains des ancêtres de Erich gardaient ainsi les frontières de l’Europe au XIIIe siècle. Du côté des Lewinski comme de celui des Manstein, seize de ses ancêtres étaient des officiers qui avaient servi sous les armes, que ce fût pour le Kaiser ou pour le tsar. À elle seule, la famille Lewinski avait fourni à l’armée allemande, au cours du XXe siècle, pas moins de sept généraux. Le général Eduard von Lewinski, le père naturel de Erich, était un officier d’artillerie qui allait gravir les échelons militaires jusqu’au grade de commandant de corps d’armée. Son père adoptif, le lieutenant-général Georg von Manstein, était, quant à lui, un officier d’infanterie qui allait devenir un commandant de division. Les Sperling provenaient également d’une famille militaire distinguée issue de la noblesse prussienne. Le grand-père maternel de Erich, Oskar von Sperling, était un général, de même que le frère de ses mères naturelle et adoptive. En outre, la plus jeune sœur de ses mères d’origine et adoptive était l’épouse du futur feld-maréchal et président du Reich Paul von Hindenburg.

      Bien que le père adoptif de Erich von Manstein appartînt à la noblesse prussienne, il n’était pas un propriétaire terrien. Néanmoins, Georg von Manstein vivait dans l’aisance depuis que sa famille et celle de son épouse avaient reçu une dotation pour les services rendus lors de la guerre franco-prussienne de 1870-1871, au cours de laquelle son père avait commandé un corps d’armée, et son beau-père occupé les fonctions de chef d’état-major d’armée. Votée par le Reichstag, cette dotation avait garanti aux Manstein et aux Sperling une indépendance financière en s’ajoutant aux salaires versés par l’armée.

      Le milieu familial du jeune Manstein le prédestinait ainsi à une carrière militaire, d’autant plus que son père allait lui donner une éducation issue tout droit de la tradition du corps des officiers prussiens. « L’environnement dans lequel j’ai grandi, souligna-t-il après la guerre, était le monde du soldat prussien. [...] On peut donc supposer qu’un certain patrimoine militaire héréditaire m’avait été imparti. » Puis il ajouta : « Ce n’est pas étonnant que, dès ma plus tendre enfance, j’aie voulu devenir un soldat10. » Il allait donc être élevé, à la maison comme à l’école des cadets, selon les traditions et l’éthique générale de la vieille caste militaire prussienne, ce à quoi il fallait ajouter un fort puritanisme luthérien.

    

    
    
      Des cadets à l’armée impériale

      Erich von Manstein était un enfant de constitution délicate. Mais, après avoir étudié cinq ans au lycée de Strasbourg, là où son père était affecté, il entra, en 1900, soit à l’âge de treize ans, dans le corps royal prussien de cadets, d’abord à Plön, puis à Berlin. Il y demeura six ans, période pendant laquelle sa constitution se renforça à un point tel que lors de son entrée dans l’armée, en 1906, il fut déclaré provisoirement apte pour le service actif. Durant son séjour à Berlin, qui dura quatre ans, il fut affecté, en tant que membre de la noblesse, au corps des pages à la cour du Kaiser Guillaume II.

      Exerçant une influence importante sur la vieille armée allemande, le corps royal prussien de cadets fut fondé, en 1717, par le roi de Prusse Frédéric-Guillaume Ier, qui avait décidé de combiner les diverses académies militaires de Berlin en un seul corps de cadets pour les garçons de onze à dix-huit ans et de le placer sous le commandement nominal de son fils, le futur Frédéric le Grand. À l’origine, l’admissibilité n’était réservée qu’à la noblesse. Mais cela n’avait guère changé depuis, car les cadets étaient encore issus, pour la plupart d’entre eux, de familles d’officiers et de fonctionnaires prussiens, ainsi que de Junkers, ces hobereaux de l’Est. Cette institution de cadets avait pour tâche de procurer l’éducation nécessaire aux jeunes membres de la noblesse qui aspiraient à devenir officiers. Dans la formation qui y était dispensée, l’entraînement militaire n’était qu’une facette parmi d’autres, tel l’enseignement des matières académiques ou du sens de l’honneur et du devoir. En fait, l’accent était mis sur le développement du caractère afin de créer un mélange harmonieux des meilleurs aspects ayant trait à l’éducation physique, académique et religieuse. La formation insistait évidemment sur la loyauté envers la personne de l’empereur. Le jeune Manstein et ses camarades de classe furent donc éduqués dans un environnement où primait la loyauté inconditionnelle et chevaleresque envers l’Allemagne. Celle-ci était personnifiée par le monarque, le seigneur suprême de la guerre. Dans le second tome de ses Mémoires, Manstein raconta ses années passées dans le corps royal prussien de cadets avec une certaine nostalgie. Le sens de l’honneur et du devoir, l’obéissance absolue et l’esprit de camaraderie étaient les principales valeurs qui lui furent inculquées et qui, selon lui, forgèrent positivement son caractère11.

      Manstein était intelligent et capable de maîtriser un sujet très rapidement. Cependant, ses bulletins scolaires indiquaient qu’il pourrait obtenir de meilleurs résultats s’il s’appliquait davantage et mettait mieux à profit son talent. En 1906, après avoir réussi ses examens pour entrer à l’École supérieure de cadets à Lichterfelde, il était nommé porte-étendard du prestigieux 3e régiment de Gardes à pied prussien. Stationné à Berlin et réservé presque exclusivement aux membres de la noblesse, ce régiment comptait dans ses rangs des officiers qui allaient jouer un rôle de premier plan dans l’histoire de leur pays, tels que le futur feld-maréchal Paul von Hindenburg, commandant en chef de l’armée impériale de 1916 à 1918 et président du Reich de 1925 à 1934 ; le futur lieutenant-général Kurt Freiherr von Hammerstein-Equord, commandant en chef de l’armée de terre de 1930 à 1934 ; le futur lieutenant-général Kurt von Schleicher, chancelier et ministre de la Reichswehr lors de la dernière année de la République de Weimar ; et le futur feld-maréchal Walther von Brauchitsch, commandant en chef de l’armée de terre de 1938 à 1941. Âgé de dix-neuf ans, Manstein commençait alors sa véritable carrière militaire. Toutefois, pour lui, être soldat était beaucoup plus qu’un métier. En fait, ce n’était rien de moins qu’une raison d’être et de vivre intimement liée à sa vision du monde.

      L’année suivante, il était promu au grade de second-lieutenant et devenait, par le fait même, un officier de l’armée allemande. En 1913, il entrait à la Kriegsakademie (l’École de guerre) de Berlin pour y suivre une formation d’officier d’état-major qu’il ne put compléter en raison du déclenchement de la Première Guerre mondiale. « Le meilleur cerveau que l’état-major ait produit », comme le déclarerait un jour Hitler à propos de Manstein, n’allait donc jamais disposer, au cours de sa carrière militaire, d’une formation d’officier d’état-major en bonne et due forme.

      Au début de la guerre, Manstein fut nommé lieutenant et servit en tant qu’adjudant au sein du 2e régiment de réserve de la Garde, d’abord en Belgique, puis en Prusse-Orientale et, finalement, en Pologne. Dans cette unité de réserve, il prit part, sur le front de l’Ouest, à la bataille de la Marne et à la capture de Namur, et, à l’Est, à la bataille des lacs de Mazurie qui, avec celle de Tannenberg, freinèrent définitivement l’avance des Russes en Prusse-Orientale et apportèrent la renommée à son oncle, le feld-maréchal Hindenburg, alors commandant en chef de la 8e armée. En novembre 1914, Manstein fut grièvement blessé, dans un combat au corps à corps en Pologne, par deux balles de fusil : l’une se logea dans l’épaule, l’autre dans le nerf sciatique. Mais il reprit du service dès la fin du printemps 1915. Affecté au groupe d’armées du général Max von Gallwitz, à titre d’officier d’état-major, il prit alors part aux offensives allemandes en Pologne septentrionale et en Serbie. Promu au grade de capitaine, à l’été 1915, il occupa ensuite les fonctions d’adjudant au quartier général de la 12e armée. En 1916, il servit comme officier d’état-major, d’abord au sein de la 11e armée, lors de la bataille de Verdun, puis dans la 1re armée du général Fritz von Below, le commandant en chef, et du major-général Fritz von Loßberg, le chef d’état-major, durant la bataille de la Somme. L’année suivante, il devint officier d’état-major chargé des opérations de la 4e division de cavalerie en Estonie et en Courlande qui, à ce moment-là, luttait contre les bolcheviques. À partir du printemps 1918, il exerça les mêmes fonctions pour la 213e division d’infanterie déployée sur le front de l’Ouest. Il participa alors aux grandes offensives allemandes de mai et de juillet, ainsi qu’aux batailles décisives de Reims et de Sedan. Il servit sur ce théâtre des opérations jusqu’à la signature de l’armistice par l’Allemagne, le 11 novembre 1918.

      Au cours de la guerre, le capitaine Manstein se vit décerner deux grandes distinctions militaires, la croix de fer de première classe et l’ordre de la maison des Hohenzollern. Bien qu’il n’eût commandé aucune troupe durant la guerre, il avait néanmoins eu l’opportunité de démontrer, dans le cadre de ses diverses fonctions d’officier d’état-major, un talent exceptionnel pour la tactique et une compréhension remarquable des exigences et des besoins du haut commandement au moment d’une offensive. Déjà, lorsqu’il n’était qu’adjudant d’un bataillon de fusiliers, il avait prouvé à quel point son talent militaire était grand. « Il a été le meilleur adjudant que j’aie jamais eu », déclara plus tard son commandant12.

    

    
    
      La Reichswehr du temps de la République

        de Weimar : un État dans l’État

      En raison de leurs origines sociales et de l’éducation qu’ils avaient reçue dans les cadets – et aussi à la Kriegsakademie pour certains d’entre eux –, les officiers prussiens comme Manstein n’étaient pas en mesure de comprendre les véritables causes des événements qui se produisirent en Allemagne en novembre 1918. Que ce soit dans les cadets ou à la Kriegsakademie, leur éducation reposait essentiellement sur l’apprentissage de la tactique militaire, de l’histoire militaire, des armes, des fortifications, des chemins de fer, des mathématiques, de la physique, de la géographie et, enfin, de la discipline militaire. Peu de place était accordée aux autres disciplines, telles que les langues, l’économie, les sciences politiques ou sociales. L’éducation militaire allemande se révélait manifestement insuffisante pour les officiers à l’ère de l’industrialisation et, en particulier, des armées de masse et des guerres industrielles. D’une manière un peu paradoxale, la révolution industrielle, le socialisme et le parlementarisme étaient des phénomènes mal compris par les officiers, alors que, pourtant, les facteurs économiques, sociaux et politiques n’étaient pas sans conséquence sur la place des forces armées au sein de l’État et de la société. Ainsi furent-ils incapables de comprendre les véritables causes des événements de novembre 1918, croyant plutôt que la guerre avait été perdue en raison de l’influence de facteurs qu’ils ne comprenaient guère et qu’ils avaient appris à honnir dans l’armée : le socialisme, le libéralisme, la démocratie, le parlementarisme et, derrière tout cela, les Juifs. Récusant le modernisme, se cantonnant dans un traditionalisme réactionnaire, le corps des officiers était demeuré un État dans l’État, c’est-à-dire une institution au service du roi et de son royaume, et étrangère aux partis politiques et à la société13.

      À l’instar de ses camarades d’armée, Manstein fut ainsi profondément bouleversé par la chute de la monarchie des Hohenzollern. Pour les officiers, raconta-t-il après la guerre, celle-ci ne constituait pas seulement un simple changement de régime, elle provoqua l’effondrement de leur conception du monde. Comme ses ancêtres autrefois, Manstein avait prêté un serment de fidélité au roi de Prusse. Et c’est ce serment de fidélité au roi qui, à ses yeux, était le fondement de la loyauté et du sens du devoir du soldat, et non pas le concept abstrait de l’« État » ou du « peuple ». Jusque-là liée inconditionnellement à la personne du roi par un serment de fidélité, l’armée ne lui semblait donc plus concevable sans monarchie. Avec la révolution et l’armistice, écrivit Manstein, sa jeunesse militaire prenait fin. Plutôt qu’au Kaiser et au roi, ajoutait-il, les soldats étaient désormais tenus de prêter un serment de fidélité au Reich, un concept qu’il qualifiait d’abstrait, voire même de mythique14.

      De même qu’à la plupart des officiers, la République de Weimar allait demeurer étrangère à Manstein. La droite nationaliste allemande considérait ce régime politique comme un produit de la défaite et un corps étranger à la nation allemande imposés par les puissances victorieuses. Le discrédit de la République était renforcé par cette même droite conservatrice qui insistait sur le fait que l’Allemagne n’avait pas été vaincue militairement et qui, par le fait même, accréditait l’idée du « coup de poignard dans le dos » porté à l’armée par les sociaux-démocrates, les communistes et les Juifs. Tout comme ses camarades qui avaient servi pour le Kaiser, du moins ceux qui provenaient de la noblesse, Manstein allait rester nostalgique de la monarchie prussienne et de la place centrale détenue jadis par l’armée au sein du régime impérial15.

      De la démocratie parlementaire, Manstein n’avait guère une opinion positive. Dans le second tome de son autobiographie, il donne son avis sur l’État allemand à l’époque du régime de Weimar : « Celui-ci se révélait, ni plus ni moins, que le jouet des partis et des groupes d’intérêts. Il incarnait moins une véritable autorité qu’un appareil de tous les bouleversements. De surcroît, sa forme ne prenait incontestablement pas sa source dans la volonté de la majorité du peuple, mais d’une conséquence de la défaite, d’un résultat du souhait des ennemis vainqueurs. » À son avis, la démocratie parlementaire était donc synonyme d’instabilité politique, de régime politique qui ne pouvait faire prévaloir l’intérêt général et qui, en outre, péchait par un manque d’autorité. Après avoir assisté à une séance du Reichstag à titre d’invité, il révélerait même avoir été « dégoûté par les indignes chamailleries des partis16 ».

      Malgré son aversion profonde pour la République de Weimar, Manstein lui resta loyal, notamment durant ses premières années tumultueuses. À l’instar de la grande majorité de ses collègues du corps des officiers, il demeura fidèle au serment de fidélité qu’il avait prêté non pas au président de la République, mais à la Constitution. Ainsi approuvait-il la décision de ses supérieurs qui n’avaient pas prêté leur concours à Wolfgang Kapp. Ce dernier, en mars 1920, avait tenté un coup de force à Berlin pour renverser le régime de Weimar, avec l’aide du commandant en chef des armées du Nord, le général Walther von Lüttwitz, et du chef d’un corps franc de 6 000 hommes de retour de la Baltique, le capitaine Ludwig Erhard, en accord avec le général Erich Ludendorff, jadis l’assistant du feld-maréchal Hindenburg lorsque celui-ci était à la tête du haut commandement allemand de 1916 à 1918. À ce sujet, Manstein écrivait, après la guerre, que soutenir le putsch de Kapp aurait été non seulement « totalement contraire à la tradition du soldat allemand, mais cela aurait compromis sérieusement la position de l’armée vis-à-vis du peuple » car, pour celui-ci, « le rôle du soldat n’était pas seulement de défendre la patrie, mais aussi de préserver l’ordre et l’autorité au sein de l’État ». Il expliquait également la décision de la Reichswehr – le nom de la petite armée allemande issue du traité de Versailles – de ne pas intervenir aux côtés des putschistes par la crainte de provoquer, d’une part, une division au sein des troupes, voire même la désintégration de l’armée, et, d’autre part, une guerre civile qui aurait pu entraîner en Allemagne le chaos et le bolchevisme17. Ces raisons, qui l’avaient motivé à s’opposer au putsch de Kapp, allaient être essentiellement les mêmes qui l’incitèrent à refuser de prendre part à la conspiration contre Hitler lors de la Seconde Guerre mondiale.

      Manifestement, à l’instar de la plupart de ses camarades officiers, il avait été profondément marqué par les troubles de la fin de la guerre, comme la révolution de novembre 1918, qui provoqua la chute de la monarchie des Hohenzollern, ou encore les révolutions des communistes du mouvement spartakiste à Berlin, en janvier 1919, et à Munich, au printemps de la même année. De cette expérience traumatisante, il était sorti animé d’un puissant anticommunisme qui, au cours de la Seconde Guerre mondiale, allait l’amener non seulement à cautionner, mais aussi à participer activement à la guerre d’anéantissement et d’extermination entreprise par l’Allemagne national-socialiste en Russie bolchevique. Cela dit, à chacune des révolutions de 1918-1919, les corps francs ou l’armée étaient intervenus, à la demande du gouvernement provisoire, pour écraser ces mouvements révolutionnaires communistes. Dès lors, il était clair que l’existence de la jeune République de Weimar dépendait plus que jamais de la Reichswehr. Non seulement celle-ci apparaissait comme l’ultime recours en cas de crises internes, mais aussi comme la garante de l’unité de l’État et de la nation.

      Le colonel-général Hans von Seeckt, à qui avait été confié le commandement de l’armée de terre, s’était engagé à ne pas tenter de putsch, pour autant que l’autonomie de la Reichswehr fût préservée au sein du nouveau régime, la République de Weimar, qu’il considérait comme une anomalie, puisque née de la défaite militaire et de l’effondrement politique, et portant, de surcroît, la marque du traité de Versailles. Il s’appliqua ainsi à y maintenir l’esprit de l’ancienne armée impériale, c’est-à-dire à faire de celle-ci un État dans l’État, indépendant du pouvoir politique. Il jugea donc nécessaire que la nouvelle armée conserve l’esprit monarchique de l’ancien corps des officiers.

      À cet égard, le jeune officier Manstein pensait, tout comme Seeckt, que le fiasco du putsch de Kapp, qui avait été soutenu par les généraux Lüttwitz et Ludendorff, était la démonstration que le corps des officiers devait se tenir à l’écart de la politique et se préparer plutôt au jour où la sécurité externe serait confiée à une nouvelle armée. À l’instar de Seeckt – et il en allait de même pour la plupart de ses pairs –, Manstein considérait que la principale tâche du corps des officiers consistait à préserver l’armée en tant que garantie pour le maintien de la nation elle-même et pour l’éventuelle résurrection de l’Allemagne en tant que grande puissance. Durant la Seconde Guerre mondiale, lorsque les conspirateurs l’approchèrent afin de pouvoir s’assurer de son soutien dans leur entreprise visant à débarrasser l’Allemagne de Hitler et du régime nazi, Manstein leur opposa un refus net, en prétextant non seulement les raisons qui avaient motivé son comportement face au putsch de Kapp, mais en invoquant aussi l’argument selon lequel le soldat était au service du politique et qu’il était de son devoir de se cantonner aux questions militaires.

      Obéissance, loyauté et sens du devoir allaient demeurer, pendant toute sa carrière militaire, les trois principales vertus de Manstein. Ainsi décrivait-il sa profession selon les notions traditionnelles de simplicité et de chevalerie, de même que selon sa conception personnelle de l’honneur militaire. Il se voyait, en quelque sorte, comme un descendant de l’ordre monastique militaire des chevaliers Teutoniques, fier de sa devise « chevalier sans peur et sans reproche ». Que ce soit pour son exactitude extrême ou pour sa discipline et ses convenances les plus strictes, il était le produit typique de son milieu. En fait, il était arrogant et intolérant par moments et, parfois même, intraitable en matière de discipline. Cependant, il était très intelligent et possédait une acuité, une clarté et une rapidité d’esprit exceptionnelles qui reposaient, en grande partie, sur l’intuition. Autoritaire, distant, froid et réservé, il était néanmoins un homme émotionnel qui maîtrisait bien ses sentiments. Par-dessus tout, il avait une grande force de caractère, refusant de s’incliner devant ses supérieurs lorsqu’il pensait qu’il avait raison et qu’eux avaient tort. Ainsi, il apparaissait, aux yeux de ses camarades dont le grade était plus élevé que le sien, comme un officier impertinent, insolent, irrespectueux et démesurément ambitieux. Mais, en même temps, ce trait de caractère l’aidait à se distinguer et à se faire remarquer au sein du corps des officiers. Pourvu d’une confiance en soi inébranlable et ayant le sentiment de sa supériorité sur les autres, autant au point de vue du talent que de la compétence, il se sentait d’ailleurs prédestiné, depuis le début de sa carrière, à occuper les plus hauts postes de l’armée, pour des raisons de prestige, bien entendu, mais aussi pour des motifs relatifs à une profonde volonté d’assumer des responsabilités de première importance.

      L’année du putsch de Kapp fut également celle du mariage de l’officier Manstein avec Jutta Sibylle von Loesch. Le 10 janvier 1920, Manstein demanda sa main, soit seulement trois jours après l’avoir rencontrée pour la première fois, à l’occasion d’une partie de chasse à Deichslau, en Silésie. Le mariage eut lieu cinq mois plus tard, le 10 juin, à Lorzendorf, dans la région de Namslau, en Silésie. Ils formèrent un couple heureux tout au long de leur mariage. Celui-ci dura jusqu’au décès de Frau Manstein, en 1966. Le couple eut trois enfants prénommés Gisela, Gero et Rüdiger, nés respectivement en 1921, en 1922 et en 1929. Lieutenant dans la Wehrmacht, Gero perdit la vie sur un champ de bataille en Russie, aux abords du lac Ilmen, le 29 octobre 1942.

      Le beau-père de Manstein, Arthur von Loesch, était un aristocrate et propriétaire terrien de la région de Namslau, où il possédait trois domaines : Lorzendorf, Hennersdorf et Butschkau. Le dernier de ceux-ci se situait dans un district appelé « Reichtaler Ländchen » que les Alliés avaient octroyé à la Pologne dans le cadre du traité de Versailles. Dans le second tome de ses Mémoires, Manstein exprime sa rancœur contre l’expropriation du domaine Butschkau, ainsi que contre l’amputation d’une partie de la Silésie au profit de la Pologne, une région qui, selon ses propos, ne lui avait jamais appartenu et sur laquelle elle ne disposait d’aucun droit, que ce soit au point de vue historique ou ethnographique. Sur le plan du droit des peuples à l’autodétermination, souligna-t-il, cette région était purement allemande. « Au sein même de notre famille, nous subissions ainsi les conséquences du diktat de Versailles », écrivit-il amèrement18. D’ailleurs, ce ressentiment expliquerait, du moins en partie, son attitude belliqueuse durant les préparatifs de la campagne de Pologne, au printemps et à l’été 1939.

    

    
    
      Le réarmement secret de la Reichswehr

        et les préparatifs en vue de la prochaine guerre

      En vertu du traité de Versailles du 28 juin 1919, la puissance militaire de l’Allemagne se trouvait anéantie, son armée étant réduite à 100 000 hommes dont 4 000 officiers. Constituée de 7 divisions d’infanterie et de 3 de cavalerie, réparties dans 7 districts militaires (Wehrkreise), cette armée était désormais conçue comme une simple force de garde-frontière ou de police chargée de maintenir l’ordre intérieur, d’autant plus qu’il lui était interdit de posséder de l’artillerie lourde, des chars d’assaut ou des avions de combat. En outre, elle se trouvait écartée de toute une partie du territoire national, c’est-à-dire de la zone démilitarisée qui comprenait la rive gauche du Rhin, qui devait être occupée jusqu’en 1935, et une bande de 50 kilomètres sur la rive droite. Force est de reconnaître que le désarmement ne fut jamais accepté par la majorité de la population allemande et de ses dirigeants politiques, et encore moins par le corps des officiers de la Reichswehr. Résultat du traité de Versailles, ce désarmement apparaissait comme une injure, comme une amputation de la souveraineté d’une grande nation. Par conséquent, il ne pouvait être que transitoire.

      En raison de ses aptitudes militaires exceptionnelles, Manstein fut parmi les 4 000 officiers retenus pour préserver les traditions de l’ancienne armée impériale. Il avait été appelé par le major-général Fritz von Loßberg, le président de la commission chargée de concevoir les plans d’une armée réduite à 100 000 hommes, pour l’assister à Berlin dans sa tâche. Ancien chef d’état-major de la 1re armée, Loßberg avait beaucoup d’estime pour le talent naturel de Manstein depuis que celui-ci avait travaillé sous sa direction à la bataille de la Somme. C’est dans la perspective d’un redressement, de la reconstitution d’une armée nationale, libérée de toute entrave, que les officiers œuvrant au sein de cette commission exercèrent leurs fonctions. Pour eux, la nouvelle armée devait d’abord constituer une élite, une armée de cadres. Parmi les 40 000 officiers de la Reichswehr provisoire de 400 000 hommes, née au lendemain de la défaite sur les ruines de l’armée impériale, ils n’eurent aucun mal à désigner les 4 000 officiers de la nouvelle armée de 100 000 hommes. Ceux-ci étaient choisis en fonction de leur droiture, de leur autorité et, surtout, de leur compétence. En fait, plusieurs des candidats sélectionnés étaient des officiers d’état-major.

      Le colonel-général Seeckt, en sa qualité de commandant en chef de l’armée de terre, s’efforça de pallier, sur le plan de l’organisation, certaines contraintes imposées par les vainqueurs. La création du Truppenamt (l’office des troupes) avait pour objectif de remplacer, d’une manière camouflée, l’état-major général qui avait été dissous par le traité de Versailles. Manstein n’avait pu compléter sa formation d’officier d’état-major à la Kriegsakademie de Berlin et ses seules véritables qualifications, pour une admission à l’état-major général, étaient l’expérience qu’il avait acquise, durant la guerre, dans divers états-majors. Mais, avant toute chose, il lui était indispensable d’acquérir une expérience sur le plan du commandement. Le 1er octobre 1921, il reçut ainsi le commandement de la 6e compagnie du 5e régiment d’infanterie prussien à Angermünde, en Poméranie. Il exerça ce commandement pendant la période habituelle de deux années. Le 1er octobre 1923, il était muté à l’état-major du Wehrkreiskommando II à Stettin (Szczecin), puis, le 1er octobre 1924, à celui du Wehrkreiskommando IV à Dresde, là où il enseigna, pendant trois ans, la tactique et l’histoire militaire aux jeunes officiers appelés à servir dans les états-majors. D’une durée de trois ans, ce cours était, d’une manière déguisée, un substitut à la formation jadis dispensée à la Kriegsakademie, dont les activités avaient été interdites par le traité de Versailles. Après avoir été nommé major, le 1er février 1927, il fut appelé à servir, à partir du 1er octobre de la même année, dans l’état-major de l’Infanterieführer IV à Magdebourg.

      Le 1er septembre 1929, il était affecté au ministère de la Reichswehr à Berlin. Il dirigea alors le groupe 1 de la section T1 qui correspondait à la section des opérations du Truppenamt, c’est-à-dire de l’état-major général. Sous la direction de Manstein, le groupe 1 supervisait les opérations de l’état-major du commandant en chef de l’armée de terre et distribuait les tâches à toutes les troupes. Il organisait aussi les Kriegsspiele (les jeux de guerre qui consistaient à effectuer des manœuvres sur cartes) et les tournées d’instruction qui faisaient partie de l’entraînement opérationnel des commandants de haut rang et des officiers d’état-major.

      Au sein de l’état-major général de la Reichswehr, Manstein fit preuve d’une intelligence et de compétences nettement supérieures à celles de ses camarades. Ses propositions recueillaient souvent l’approbation de ses chefs, laissant ainsi dans l’ombre celles de collègues plus élevés en grade, comme le lieutenant-colonel Wilhelm Keitel, qui allait devenir le chef de l’état-major général du commandement suprême de la Wehrmacht de 1938 à 1945. À partir de ce moment-là, Keitel éprouva une profonde jalousie pour l’ambitieux et talentueux Manstein, et leur relation se résuma à une haine réciproque jusqu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale.

      La haute direction de la Reichswehr reconnaissait le talent de Manstein à un point tel qu’elle tenait de plus en plus compte de son opinion en ce qui concernait les questions militaires déterminantes. Dans le second tome de ses Mémoires, Manstein évoque la grande satisfaction qu’il éprouvait, à cette époque, de voir son talent reconnu à sa juste valeur : « Pour moi, ce succès avait pour corollaire qu’il donnait dorénavant un certain poids à mon avis, en tant que membre de la section des opérations19. »

      Dans ses fonctions de chef du groupe 1, Manstein élabora les premiers plans de mobilisation d’une Reichswehr de 100 000 hommes, à une époque où l’armée française pouvait mobiliser, dans un très court délai, une trentaine de divisions, l’armée polonaise une vingtaine, et l’armée tchèque une quinzaine. Pour faire face à la supériorité de tels ennemis, il proposa de tripler le nombre des divisions d’infanterie de 7 à 21. Pour cela, il proposa que tous les engagés, officiers ou non, fussent en mesure, grâce à une instruction poussée à l’extrême, d’assurer en temps de crise les fonctions de deux échelons supérieurs à leur rang. Toutefois, le principal problème d’une telle augmentation du nombre de divisions d’infanterie ne résultait pas de la formation des engagés, mais de l’insuffisance d’équipements et de matériels modernes, malgré un réarmement secret et limité amorcé au début des années 1920.

      Contrairement à ce que l’on a souvent affirmé, le réarmement allemand était une réalité longtemps avant l’arrivée de Hitler au pouvoir. Dès les premières années de la République de Weimar, la Reichswehr, sous le commandement de Seeckt, avait procédé à un réarmement discret, qui bénéficiait de la collaboration des politiques et des industriels allemands. La Reichswehr mettait au point des prototypes d’armes interdites par le traité de Versailles (chars d’assaut, avions de combat, artillerie lourde, etc.), à charge pour l’industrie allemande de s’équiper pour la production en série afin de fournir, le moment venu, les armements nécessaires. En outre, se développaient à l’étranger les fabrications de prototypes pour le compte de la Reichswehr, non seulement en URSS, mais aussi en Suède, en Suisse, en Espagne et aux Pays-Bas. D’ailleurs, le traité de Rapallo de 1922 avait mis au point les détails de l’accord militaire secret que les dirigeants de la Reichswehr avaient signé l’année précédente avec leurs homologues de l’Armée rouge, à l’insu des autorités politiques allemandes. La restauration de la puissance militaire allemande, en tant que moyen pour faciliter la révision du traité de Versailles et le rétablissement de la position d’avant-guerre du Reich, était, depuis le début des années 1920, l’objectif premier des militaires et de plusieurs politiciens allemands. On envisageait même la guerre, en tant qu’instrument de politique étrangère, une fois que la Reichswehr aurait retrouvé sa capacité de mener des offensives et que les circonstances lui seraient favorables.

      Les officiers supérieurs de la Reichswehr considéraient que la guerre était légitime et qu’elle constituait une prérogative de la souveraineté des États. Ils rejetaient, par le fait même, le pacte Briand-Kellogg de 1928 qui condamnait le recours à la guerre en tant qu’instrument de politique nationale. Tout compte fait, la mentalité des généraux n’avait guère changé depuis l’époque du feld-maréchal Helmuth Graf von Moltke, chef de l’état-major général de l’armée prussienne de 1858 à 1888. En 1880, celui-ci décrivait sa vision du monde en ces termes : « La paix est un rêve [...] et la guerre est un élément dans l’ordre mondial de Dieu. Dans la guerre, on retrouve les plus grandes vertus de l’homme : le courage, le renoncement à soi-même, le devoir de loyauté et l’esprit de sacrifice. Sans la guerre, le monde succomberait au matérialisme. » Au début des années 1920, le colonel-général Seeckt, commandant en chef de l’armée de terre, dénonçait le pacifisme, la Société des Nations et le principe de la sécurité collective reposant sur un désarmement général pour garantir la paix. « Ma formation personnelle m’empêche de voir dans l’idée d’une paix éternelle autre chose qu’un rêve [...]. » Le lieutenant-général Ludwig Beck, qui allait devenir le chef de l’état-major général de l’armée de terre après la prise du pouvoir par Hitler, faisait l’apologie de la guerre lorsqu’il écrivait, à la fin des années 1930 : « Le dernier recours des États dans leurs relations mutuelles restera encore à l’avenir la puissance des armes. » Il concluait logiquement : « Nous ne pouvons pas supprimer la guerre20. » Bref, pour les militaires allemands, la guerre était un fait de nature historique et, si elle n’avait pas existé, il aurait fallu tout simplement l’inventer, car elle était indispensable pour toute politique se réclamant de la raison d’État.

      Non seulement les officiers supérieurs de la Reichswehr considéraient qu’une autre guerre européenne était inévitable, mais ils la jugeaient nécessaire pour que l’Allemagne puisse mettre en lambeaux le traité de Versailles et retrouver sa véritable place en Europe. « L’armée ne peut avoir qu’une chose en vue, la guerre, et non la paix éternelle », déclarait, dès 1920, le colonel-général Seeckt. Dans un document secret du ministère de la Reichswehr daté du mois d’avril 1923, il était indiqué que le Reich ne pourrait recouvrer sa liberté et son indépendance nationale, ainsi que sa puissance économique et politique, que par la guerre. En décembre 1923, le lieutenant-colonel Schleicher, chef du département politique au sein du Truppenamt, définissait les objectifs de la direction militaire : « 1. renforcer l’autorité de l’État ; 2. consolider l’économie ; 3. reconstruire la capacité militaire ; ce sont toutes des conditions préalables pour une politique étrangère qui a pour but de créer une Grande Allemagne. » En mai 1925, un autre document secret du ministère de la Reichswehr stipulait carrément : « Que l’Allemagne aura à livrer une guerre dans l’avenir pour la continuation de son existence, en tant que peuple et État, est une certitude. » Dans un mémorandum du 6 mars 1926, le colonel Joachim von Stülpnagel, chef de la section des opérations du Truppenamt, soulignait l’importance de renforcer l’armée, instrument de l’expansionnisme chargé de récupérer les territoires que le Reich avait perdus par le traité de Versailles, de rétablir la suprématie allemande en Europe, notamment aux dépens de la France, et de préparer le combat ultime pour la domination mondiale contre les puissances anglo-saxonnes21.

      De récentes recherches ont démontré que les généraux allemands avaient planifié et préparé une nouvelle guerre bien avant l’accession de Hitler à la direction de l’État allemand. En fait, la marche à la guerre a commencé dix ans avant la prise du pouvoir par les nationaux-socialistes. L’occupation de la Ruhr par les troupes franco-belges en 1923, pour cause de non-paiement des réparations auxquelles l’Allemagne était astreinte en vertu du traité de Versailles, marqua les esprits des dirigeants de la Reichswehr à un point tel qu’ils décidèrent dès lors d’élaborer un plan ambitieux visant à ériger une grande armée, plus grande encore que celle qui avait servi le Kaiser en 1914. C’est Seeckt qui conçut ce plan secret dont l’objectif était la levée d’une armée aux capacités offensives de 2,8 millions d’hommes, répartis en 102 divisions, sous le commandement de 252 généraux. Or, au 1er septembre 1939, lors du déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, l’armée allemande disposait effectivement de 2,8 millions d’hommes, répartis en 102 divisions, et d’au moins 252 généraux. Il est intéressant de noter qu’elle comptait alors dans ses rangs environ 600 000 hommes de plus que l’armée du Kaiser en 1914.

      Lorsque ce plan secret fut esquissé par Seeckt, Hitler, faut-il le rappeler, purgeait une peine d’emprisonnement à la prison bavaroise de Landsberg et réfléchissait sur Mein Kampf. Il n’avait jamais pensé, lorsqu’il arriva au pouvoir dix ans plus tard, que le haut commandement de la Reichswehr avait déjà jeté les bases de la création d’une puissante et Grande Allemagne. D’ailleurs, sans la préparation d’un plan de réarmement secret par les militaires, il est difficilement concevable que le IIIe Reich eût pu parvenir, en l’espace de six ans seulement, à se doter du puissant instrument de guerre qui lui permit de dominer presque tout le continent lors des premières années de la guerre. Un mois avant le déclenchement de la campagne de Russie, soit le 26 mai 1941, un officier de la Wehrmacht tenait, de manière tout à fait juste, les propos suivants : « Lorsque Hitler est arrivé au pouvoir, il prit conscience que la Reichswehr avait déjà jeté les bases techniques nécessaires pour procéder à un réarmement d’envergure. » Il est donc faux de prétendre que les généraux allemands n’auraient voulu développer qu’une force militaire de nature défensive, mais que Hitler, une fois parvenu au pouvoir, les avait contraints à créer une machine de guerre pourvue de capacités offensives22.

      À l’époque, Manstein était conscient que la Reichswehr, en dépit de la qualité de l’entraînement et de la motivation des troupes, était non seulement incapable de soutenir un conflit contre la France, mais aussi d’assurer une guerre contre la Pologne ou la Tchécoslovaquie. L’insuffisance des armements et des matériels modernes en limitait le niveau professionnel. En raison du nombre restreint de ses effectifs et de la faiblesse de son équipement, l’armée allemande ne pouvait, à ce moment-là, que mener des combats retardateurs, avec des résultats inévitablement désastreux. Pour pallier ces lacunes, Manstein renforça les défenses frontalières, au moyen d’enchevêtrements de fils de fer barbelé, de fossés antichars et de blockhaus de béton aux murs épais.

      Parlant déjà un bon français et ayant appris entre-temps la langue espagnole, Manstein tirait profit des crédits accordés à l’armée pour encourager les officiers à voyager à l’étranger. En 1931 et en 1932, il fit lui-même des voyages en Union soviétique. À l’automne 1931, il accompagna le chef du Truppenamt, le général Wilhelm Adam, et visita les principales installations militaires soviétiques. Il rencontra également les commandants de l’Armée rouge à Moscou et à Leningrad, dont le commissaire du peuple et adjoint à la Défense, le général Mikhaïl Toukhatchevski. À l’été 1932, il se rendit de nouveau en URSS, cette fois-ci à titre de représentant officiel du général Adam, et assista à des manœuvres militaires en Ukraine et dans le Caucase.

      Ces deux séjours en URSS contribuèrent à attiser encore davantage l’antibolchevisme de Manstein. Après la guerre, il relata que le retour en Allemagne avait constitué un soulagement d’autant plus vif que la Russie bolchevique ne faisait pas partie de l’Europe. À ce propos, il écrivit dans le second tome de ses Mémoires : « Quand bien même le régime soviétique aimait se référer aux idées occidentales du marxisme et acquérir avidement les nouveautés techniques du monde occidental, l’Union soviétique ne faisait plus partie de l’Europe ! L’ombre du despotisme asiatique planait sur le pays, les êtres humains et les événements23. » Mais, plus important encore, ses visites en terre soviétique lui confirmèrent l’image que le corps des officiers allemands se faisait de la prétendue « tyrannie despotique asiatique », incarnée notamment par les commissaires politiques de l’Armée rouge. En d’autres termes, elles confortèrent ses préjugés selon lesquels les cadres de l’Armée rouge et du parti communiste étaient pour la plupart des Juifs, l’amenant ainsi, au moment de la Seconde Guerre mondiale, à cautionner la guerre d’extermination de l’Allemagne nazie en URSS contre l’ennemi « judéo-bolchevique ».
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LA WEHRMACHT : L’ARMÉE DU IIIe REICH
À l’instar de la majorité de ses camarades du corps des officiers, Manstein accueillit avec enthousiasme la prise du pouvoir par Hitler, l’établissement de la dictature du parti national-socialiste et la fin de la République de Weimar. Si, pour les officiers aristocrates comme Manstein, Hitler et les nazis n’étaient que des parvenus, ils partageaient néanmoins une vision du monde commune. Ce qui explique leur empressement à collaborer afin de réaliser leurs desseins communs : la mise sur pied d’une puissante armée dotée de forts moyens offensifs pour permettre à l’Allemagne de s’imposer en Europe.
Le corps des officiers et Hitler :
une vision du monde commune ?
Peu avant son dernier voyage en URSS, Manstein était promu au grade de lieutenant-colonel. Au moment de la nomination de Hitler à la Chancellerie du Reich, le 30 janvier 1933, il était en charge du bataillon de chasseurs du 4e régiment d’infanterie à Kolberg (Kolobrzeg), en Poméranie, depuis le 1er octobre 1932. Pour l’aristocrate prussien conservateur, la prise du pouvoir par Hitler suscitait davantage d’espoirs que de soucis, car il voyait en lui l’homme idéal pour rétablir l’Allemagne au rang de grande puissance, statut qui reposerait évidemment sur une puissante armée. Après tout, Hitler n’était-il pas celui qui promettait de briser une fois pour toutes les chaînes du traité de Versailles qui maintenaient injustement le Reich dans un état de faiblesse vis-à-vis des puissances européennes ? En outre, Manstein n’avait-il pas eu à élaborer, avec les plus grands soucis qui soient, quelques années plus tôt, des plans de mobilisation d’une armée presque sans défense contre d’éventuelles attaques de voisins ennemis ? La chute de la République de Weimar fut donc, pour lui, une source de satisfaction, comme en témoigna le bilan qu’il fit des quatorze années du régime : « Impuissance à l’extérieur, déchirement à l’intérieur24. »
L’abolition de la démocratie et des libertés fondamentales, et la mise en place d’un régime totalitaire régi par le parti national-socialiste ne furent pas saluées uniquement par Manstein, mais aussi par la grande majorité du corps des officiers. Force est d’admettre qu’entre Hitler et les officiers de la Reichswehr, hostiles à la démocratie parlementaire et au communisme, avides d’accélérer le réarmement de l’Allemagne et soucieux de préparer la prochaine guerre, il y avait une identité de vues et d’objectifs des plus frappantes, une fois surmontées les réserves à l’encontre du « caporal de Bohême ». Le nouveau dirigeant allemand offrait, en outre, aux officiers des perspectives politiques en adéquation avec leurs ambitions personnelles et corporatistes25.
L’armée allemande a souvent été présentée comme une organisation qui serait restée, en raison d’un prétendu apolitisme, étrangère à l’idéologie national-socialiste. En fait, la position antilibérale et antidémocratique de l’armée n’a jamais été aussi marquée que pendant le IIIe Reich. Déjà, avant 1933, le corps des officiers de la Reichswehr considérait la République de Weimar, son système politique libéral et démocratique, comme un corps étranger à la culture politique allemande, imposé par les vainqueurs de la Première Guerre mondiale et, de surcroît, marqué par l’« infâme » traité de Versailles. De ce fait, il rejetait le libéralisme, la démocratie et le pluralisme, valeurs politiques qui se trouvaient à la base de la République de Weimar, régime politique qu’il jugeait non seulement comme faible et décadent, mais également comme source de division nationale. Pour lui, le régime républicain ne devait être que passager, le temps pour l’Allemagne de recouvrer sa puissance militaire et de se libérer des entraves imposées à sa souveraineté par le traité de paix de 1919.
Considéré, bien avant les révolutions de 1848, comme le bastion de l’« Allemagne traditionnelle », le corps des officiers prônait le retour à un système politique autoritaire en Allemagne – pas nécessairement monarchiste, bien que ce fût le souhait d’une majorité d’entre eux – dans lequel l’armée retrouverait la place privilégiée qu’elle occupait au sein du Reich avant 1918, en tant que pilier du régime au pouvoir. Foncièrement réactionnaires, la plupart des officiers étaient contre les démocrates, les socialistes, les communistes, les pacifistes, les Juifs, la Pologne et la Tchécoslovaquie. En matière de politique étrangère, leur objectif ne se limitait pas à la simple révision du traité de Versailles en vue d’un rétablissement des frontières allemandes de 1914, notamment celles de l’Est, mais à la constitution d’un puissant armement. Certains généraux aspiraient déjà à reprendre les territoires s’étendant en Europe de l’Est jusqu’à la ligne Narva-Rostov que le traité de Brest-Litovsk de mars 1918 avait permis au haut commandement de Hindenburg et de Ludendorff d’occuper et qui feraient du Reich allemand une véritable puissance continentale autarcique.
Cette vision du monde sur le plan de la politique intérieure et extérieure était également celle de Hitler et de ses acolytes du parti national-socialiste. Il n’est donc guère étonnant que la vaste majorité des officiers de la Reichswehr se soient réjouis de la prise du pouvoir par Hitler, de la mise en place de la dictature du parti national-socialiste sur les cendres de la démocratie libérale pluraliste et de la substitution du IIIe Reich à la République de Weimar. Contrairement à une opinion apologétique qui a souvent été émise, l’armée ne fut donc pas au sein du IIIe Reich un simple exécutant de la politique de Hitler. Elle s’associa sciemment à la définition de celle-ci26. Bien intégré dans le corps des officiers, Manstein participait tout à fait à l’état d’esprit dominant.
Ce dernier qui, à l’époque, avait approuvé la décision de ses supérieurs de laisser écraser le putsch tenté par Hitler à Munich, le 9 novembre 1923, avec l’aide du général Ludendorff, pour les mêmes motifs que lors du putsch de Kapp, acceptait maintenant, sans aucune réserve, de servir le nouveau gouvernement légalement constitué. Le programme de Hitler qui consistait à éliminer le système démocratique parlementaire, à extirper le marxisme, à rétablir l’unité nationale par le ralliement des masses ouvrières et paysannes selon le concept de la communauté nationale (Volksgemeinschaft), à exalter le nationalisme, à donner la priorité absolue à l’armée, notamment en lui rendant au sein de l’État le rang et le pouvoir qui étaient traditionnellement les siens avant 1918, et à briser les chaînes du traité de Versailles pour que le Reich recouvre son statut de grande puissance, n’était pas pour lui déplaire, bien au contraire.
D’ailleurs, après la guerre, Manstein expliqua les principales raisons pour lesquelles le corps des officiers avait salué la prise du pouvoir par le parti national-socialiste : « En mettant l’accent sur l’idée nationale et en se soulevant contre le diktat de Versailles, le parti [national-socialiste] produisait une grande impression sur les soldats. Cela en allait de même pour son combat sans relâche contre les communistes [...], ainsi que pour son ambition de surmonter la division entre la bourgeoisie et les ouvriers en Allemagne. En effet, on pouvait considérer ces problèmes non seulement comme les causes très profondes de l’effondrement de 1918 et de toutes les secousses suivantes dans le Reich, mais aussi comme le grave danger pour l’avenir. Comment l’Allemagne pouvait-elle recouvrer de nouveau son statut de grande puissance et se défendre contre des attaques de l’extérieur tant qu’on n’avait pas mis un terme à ces déchirures internes ? On devait reconnaître que les autres partis n’auraient pas été en mesure de réparer ces fissures. Les communistes avaient pour objectif d’établir une dictature selon le modèle soviétique. Les socialistes demeuraient toujours profondément fidèles à l’idée de la lutte des classes. Les partis bourgeois luttaient pour maintenir leurs positions idéologiques et économiques ou rêvaient de retourner au temps passé27. »
Le lieutenant-général Ludwig Beck, commandant en chef de la 1re division de cavalerie et futur chef de l’état-major général de l’armée de terre, écrivait, peu après la prise du pouvoir par Hitler, que la nature du changement de régime politique survenu le 30 janvier 1933 était ce qu’il avait souhaité depuis des années et que, de ce fait, il était extrêmement heureux que ses espoirs n’eussent pas été déçus. « C’est le premier trait de lumière depuis 1918 », ajoutait-il. À la même époque, le lieutenant-général Werner Freiherr von Fritsch, commandant en chef du Wehrkreiskommando III à Berlin et futur commandant en chef de l’armée de terre, déclarait que « la pensée national-socialiste » était déjà « le seul véhicule de la vie intellectuelle allemande » et que la Wehrmacht devait devenir « l’un des principaux représentants et promoteurs du mouvement national-socialiste »28. Ces propos peuvent être considérés comme très représentatifs de la position de la caste militaire allemande et sans doute de Manstein lui-même, qui allait considérer Beck et Fritsch comme ses deux mentors, durant les années où il travaillerait avec eux au haut commandement de l’armée de terre.
En somme, il y avait une communauté d’esprit toute naturelle entre les officiers supérieurs de la Reichswehr et les dirigeants du régime hitlérien, qui reposait sur la haine des Juifs, de la démocratie, du libéralisme, du marxisme, du socialisme et du bolchevisme. Elle reposait également sur la nécessité d’une militarisation de la société allemande et d’un réarmement à outrance des forces armées, indispensables pour mettre en branle une politique de puissance destinée à détruire le traité de Versailles et à entreprendre à l’Est la conquête d’un espace vital qui établirait alors l’hégémonie et la domination allemandes sur tout le continent européen. Ainsi, le 30 janvier 1934, dans le cadre d’un discours soulignant l’anniversaire de sa prise du pouvoir, Hitler mettait en exergue la relation entre les forces armées et le régime national-socialiste, en déclarant que l’État était soutenu par deux piliers : l’un politique, représenté par la communauté nationale (Volksgemeinschaft), issue du mouvement national-socialiste ; l’autre militaire, incarné par la Wehrmacht. Cette thèse selon laquelle les forces armées constituaient l’un des deux piliers qui soutenaient l’État concordait parfaitement avec les aspirations des chefs militaires et du corps des officiers en général29.
Le 4 avril 1934, le ministre de la Reichswehr et commandant en chef des forces armées, le colonel-général Werner von Blomberg, exprimait on ne peut plus clairement cette communauté d’intérêts, en parlant de l’armée allemande en tant que « protectrice et gardienne de l’Allemagne national-socialiste et de son espace vital ». En décembre 1938, le colonel-général Walther Brauchitsch, commandant en chef de l’armée de terre, adressa un ordre du jour au corps des officiers dans lequel il mettait en évidence la vision du monde commune à la Wehrmacht, à Hitler et au national-socialisme : « La Wehrmacht et le national-socialisme proviennent des mêmes origines intellectuelles. Ils vont accomplir de grandes choses pour la nation s’ils suivent l’exemple et les enseignements du Führer, qui incarne en sa personne le soldat et le national-socialiste authentiques. » En mars 1939, le grand-amiral Erich Raeder, commandant en chef de la Kriegsmarine, déclarait que « la Wehrmacht et le parti sont devenus un tout indivisible, tant du point de vue de l’attitude que de celui de l’esprit ». Bref, la conviction jadis exprimée par le colonel-général Fritsch, commandant en chef de l’armée de terre de 1934 à 1938, selon laquelle « la fondation d’une armée moderne doit reposer sur le national-socialisme », était largement partagée dans les rangs de l’armée30.
Comme allaient en témoigner son comportement et son attitude durant la guerre, Manstein participait manifestement à cet état d’esprit, du moins en bonne partie. Les propos qu’il tint après la guerre, prétendant que l’armée s’était montrée imperméable à l’idéologie nazie en restant attachée à ses « conceptions traditionnelles de simplicité, d’honnêteté et d’honneur militaire », sont, pour le moins, fallacieux. C’est le cas du passage de ses Mémoires où il écrit au sujet de la Wehrmacht : « Si Hitler ne pouvait accuser l’armée de manquer de loyauté envers l’État, il comprenait parfaitement qu’elle n’était pas disposée à jeter ses conceptions par-dessus bord pour adopter l’idéologie national-socialiste, et que cette attitude la rendait encore plus populaire dans une vaste partie du peuple31. »

L’introduction de la législation raciale dans l’armée
et la protestation de Manstein
Les principaux chefs militaires, le colonel-général Blomberg et son adjoint le major-général Walter von Reichenau, tous les deux reconnus pour leurs profondes convictions national-socialistes, ne tardèrent pas à mettre sous le boisseau l’axiome de Seeckt d’après lequel l’armée devait se tenir à l’écart de la vie politique, se placer au-dessus des partis politiques et former ainsi un État dans l’État. Ils furent donc les grands responsables de l’intégration de l’armée au régime hitlérien et de son endoctrinement par l’idéologie national-socialiste dans les années suivant la prise du pouvoir de Hitler. Selon eux, l’association de l’armée et de l’État devait reposer sur l’absence de compromissions entre les deux pouvoirs. Cette distinction était considérée comme bénéfique pour l’un et pour l’autre, à partir du moment où l’État s’était engagé à satisfaire les besoins de l’armée et à lui reconnaître la primauté dans la nation. Ainsi, non seulement Blomberg et Reichenau se réjouissaient-ils de la « mise au pas » (Gleichschaltung) de l’ensemble de la société selon les principes nationaux-socialistes, mais ils promurent les « clauses aryennes » et l’enseignement des doctrines nazies au sein de l’armée.
Le 7 avril 1933, soit à peine deux mois après l’arrivée au pouvoir de Hitler, le régime national-socialiste rédigea la loi « pour le rétablissement de la fonction publique professionnelle » qui, sur la base du « paragraphe aryen » (Arierparagraph), écartait les Juifs de l’administration, en leur interdisant l’exercice des professions libérales. Une seule exception, consentie sur l’intervention du président du Reich, le vieux feld-maréchal Hindenburg, concernait les Juifs qui avaient servi au front ou ceux dont les pères ou les fils étaient morts au combat. Quatre jours plus tard, un décret supplémentaire à cette loi définissait comme non aryen quiconque avait, soit trois ou quatre grands-parents juifs (Volljude), soit deux grands-parents juifs (Halbjude), soit même un seul grand-parent juif (Vierteljude). Dans les deux derniers cas, cette personne était qualifiée de Mischling (métis).
Le 28 février 1934, Blomberg acceptait, de son propre chef et sans aucune insistance des dirigeants nazis, le « paragraphe aryen » pour le corps des officiers. Bien qu’il ne remît pas en question l’exemption des non-aryens ayant combattu lors de la Grande Guerre, sa décision entraînait néanmoins le renvoi immédiat de 70 gradés. En franchissant ce seuil, il signalait clairement que l’idéologie nazie servirait de principe directeur, autant dans la conception que dans l’élaboration de la politique militaire. De ce fait, il renonçait à la traditionnelle autonomie de la Reichswehr par rapport aux affaires politiques32.
La législation raciale appliquée dans les rangs de la Reichswehr par ses chefs ne rencontra quasiment aucune opposition dans le corps des officiers, qui était imprégné par un profond antisémitisme depuis l’époque impériale, antisémitisme qui s’était radicalisé avec les troubles de la fin de la Grande Guerre et de l’avènement de la République de Weimar. Dans l’esprit de nombreux officiers, il n’y avait pas de doute que derrière les pacifistes, les sociaux-démocrates et les communistes, qu’ils tenaient pour responsables de la défaite militaire de 1918 et de la chute du régime impérial, ayant donné un « coup de poignard dans le dos » de l’armée, se cachaient les Juifs.
En fait, de tous les officiers de la Reichswehr, un seul protesta contre l’introduction du « paragraphe aryen » dans les forces armées. Son nom : Erich von Manstein. Promu au grade de colonel le 1er décembre 1933, puis nommé chef d’état-major du Wehrkreiskommando III à Berlin le 1er février 1934, Manstein avait tenté de venir en aide, mais en vain, au lieutenant Klaus von Schmeling-Diringshofen, congédié de l’armée parce qu’il avait un grand-parent juif, ce qui faisait de lui un Mischling au sens de la législation raciale. Pour un officier comme Schmeling-Diringshofen, être licencié de l’armée était le pire déshonneur qu’il pût affronter, autant au point de vue professionnel que social. À l’instar de collègues officiers ayant subi le même sort que le sien, il lui était difficile de comprendre pourquoi il ne pouvait plus exercer la profession qu’il avait choisie et dans laquelle il s’était bien illustré. Il avait donc écrit à Manstein, son ancien commandant à Kolberg, pour lui faire savoir que l’Allemagne aurait peut-être besoin de lui et de son frère plus tard et que si cette éventualité devait se présenter, alors ils seraient là pour la servir de nouveau33.
Le colonel Manstein prit les choses en main et, le 21 avril 1934, il envoya un mémorandum à son supérieur, le lieutenant-général Beck, chef du Truppenamt, c’est-à-dire de l’état-major général, depuis le 1er octobre 1933, pour lui expliquer que le cas de Schmeling-Diringshofen l’avait amené à se pencher sur l’introduction de la législation raciale au sein de la Reichswehr : « Il y a quelques jours, j’ai appris la nouvelle du départ prochain d’un officier du bataillon de chasseurs à Kolberg, en vertu du “paragraphe aryen”. Il s’agit d’un jeune lieutenant pour lequel j’ai beaucoup d’estime, en particulier en raison de son caractère, de ses opinions et de son rendement. [...] Je sais que, Herr général, vous êtes en mesure de comprendre que, en ma qualité d’ancien commandant de ce jeune officier exceptionnel au destin tragique, je me sens poussé et obligé de tout faire pour lui venir en aide. Le cas m’a amené à réfléchir profondément au sujet de l’application ultérieure du paragraphe aryen dans l’armée [...]. »
Après avoir assuré à son supérieur qu’il n’était pas dans ses intentions de critiquer la direction militaire ou bien de lui faire un reproche, il lui fit part de ses réflexions sur l’application du « paragraphe aryen » dans l’armée : « Si le Reich est prêt à exiger d’un soldat le sacrifice de sa vie à toutes les heures pendant des années, alors il ne peut pas maintenant légalement lui dire : “Tu n’es plus un véritable Allemand.” Celui qui est devenu un soldat de son plein gré, qui est ainsi prêt à sacrifier sa vie à chaque heure pour le peuple allemand, est justement devenu, par sa bonne volonté, un Allemand. Il s’est révélé lui-même un Aryen, peu importe si sa grand-mère était aryenne ou non. » Cela dit, soulignait l’auteur de la lettre, « l’honneur de ces jeunes soldats d’après-guerre est une question d’honneur pour nous tous ».
Le colonel Manstein rassurait néanmoins le lieutenant-général Beck, notamment en ce qui concernait son adhésion au national-socialisme et à l’idéologie raciale : « Que nous tous approuvions le national-socialisme et l’idéologie raciale, il n’y a aucun doute. Mais, à mon avis, nous ne devons pas oublier l’honneur du soldat qui, jusqu’à présent, nous a tous liés inévitablement les uns aux autres. » Il admettait aussi que « les Allemands ne voulaient plus servir sous des non-Aryens », même si cela n’avait jamais eu vraiment d’importance auparavant. Bien que les responsables du parti national-socialiste pussent ne pas apprécier ce qu’il allait avancer, Manstein déclarait qu’aucun officier ne demanderait à regarder l’arbre généalogique de son lieutenant tant et aussi longtemps que celui-ci s’attirerait le respect pour ses qualités de bon soldat. Manifestement, il voulait que l’armée conservât le droit de juger ses propres membres plutôt que d’abdiquer cette prérogative aux civils du parti national-socialiste. À cet effet, il considérait même le « paragraphe aryen » comme le fruit d’une campagne menée par certains éléments en vue de détruire le corps des officiers et de s’y substituer, faisant sans doute ici allusion aux ambitions de la SA de Ernst Röhm de se substituer à la Reichswehr34.
Dans sa démarche contre l’introduction du « paragraphe aryen », Manstein fut appuyé par son commandant immédiat, le lieutenant-général Erwin von Witzleben. Après l’avoir lue, Beck envoya la lettre de Manstein au ministère de la Défense. Indigné par son contenu, le major-général Reichenau, dont le surnom dans l’armée était le « général nazi », la transmit ensuite à son chef, le colonel-général Blomberg. Celui-ci fut mis dans une telle colère par la protestation écrite de Manstein, qui se révélait être, en outre, une ingérence d’un officier subalterne dans la sphère de compétences du commandant en chef des forces armées, qu’il ordonna au général Fritsch, en sa qualité de commandant en chef de l’armée de terre, de prendre sur-le-champ des mesures disciplinaires contre l’officier en question. Heureusement pour celui-ci, Fritsch n’entreprit rien en ce sens, lui évitant ainsi des conséquences qui auraient pu s’avérer fâcheuses pour l’avancement de sa carrière. Malgré son virulent antisémitisme, Fritsch semble avoir été en accord avec la position de Manstein relativement à la nécessité de préserver l’autonomie de l’armée vis-à-vis du parti national-socialiste. La protestation écrite de Manstein n’en essuya pas moins une fin de non-recevoir. On ne sait toutefois pas l’écho qu’elle eut au sein du corps des officiers, ni si elle fut présentée à Hitler par Blomberg35.
Bien que récalcitrant à l’application de la législation raciale dans l’armée, Manstein concéda néanmoins que l’influence juive devait être extirpée de la société. Cependant, au regard de sa lettre de protestation, on est en droit de se demander si, pour lui, la « juiverie » ne signifiait pas autre chose que ce que prétendait l’idéologie nazie. En effet, il semble avoir abordé la question juive selon l’aspect culturel plutôt que par celui de l’identité raciale. À ses yeux, un non-Aryen qui avait acquis la culture allemande en servant dans l’armée devenait un Allemand. Cela dit, Manstein fut probablement incité à écrire à Beck une telle lettre en raison du fait qu’il voulait venir en aide non seulement à l’officier subalterne Schmeling-Diringshofen, mais aussi à ses deux petits-neveux qui, tous les deux, étaient des soldats de la Reichswehr et des Mischlinge. Ceux-ci étaient les enfants de sa nièce, Frau von Preuschen, née von Lewinski.
D’ailleurs, il est à se demander jusqu’à quel point sa famille et, de ce fait, ses probables origines juives le motivèrent à prendre position contre l’introduction du « paragraphe aryen » dans l’armée. De nombreuses suppositions ont circulé à propos d’un possible ancêtre juif de Manstein. Le fait qu’il fût né sous le nom de famille Lewinski et adopté ensuite par les Manstein a amené plusieurs auteurs à présumer qu’il avait une ascendance juive. Ils ont avancé que Lewinski pourrait être une variante de Levy, avec suffixe patronymique polonais. Manstein lui-même soupçonnait que son arrière-arrière-grand-père Lewi pût être un chef rabbin à Varsovie, sans en être tout à fait certain cependant. C’est du moins ce que rapporta dans ses Mémoires le lieutenant Alexander Stahlberg, qui fut son adjudant durant la Seconde Guerre mondiale sur le front soviétique et qui avait lui aussi des ancêtres juifs. Le fils de Manstein, Rüdiger, affirma, pour sa part, que sa famille avait peut-être des origines juives, mais qu’il n’y avait aucune preuve pour confirmer cette supposition. La SS mena une investigation sur les origines ancestrales de Manstein – qu’elle continua d’appeler Lewinski – en avril 1944, après son licenciement. Cependant, le dossier est incomplet et ce que la SS put trouver à son sujet reste inconnu36.
Tout en élevant une protestation contre le « paragraphe aryen » et son application dans l’armée, Manstein se montrait toutefois fort ambigu dans son mémorandum, notamment lorsqu’il témoignait de ses sympathies à l’égard du national-socialisme et de l’idéologie raciale. Pour cette raison, on ne peut pas vraiment parler d’un acte de résistance de sa part contre le régime nazi et ses principes fondamentaux. En fait, il ne protestait que contre une application rétroactive du licenciement des Mischlinge déjà membres de la Reichswehr, et non pas contre l’interdiction à l’avenir de toute admission de non-Aryens dans les rangs de l’armée. En d’autres termes, il ne voulait pas que le « paragraphe aryen » ait des effets rétroactifs pour les Mischlinge qui servaient dans l’armée avant son introduction, son intention manifeste étant que Schmeling-Diringshofen, un officier subalterne pour qui il avait beaucoup de considération, et ses deux petits-neveux pussent être maintenus dans la Reichswehr. Que l’introduction de la législation raciale dans l’armée interdît l’admission à l’avenir de tout nouveau Mischling dans ses rangs ne lui posait aucun problème. De toute évidence, aucune réflexion politique ou humaine n’avait motivé son intervention. S’il s’était opposé au décret de Blomberg, c’est tout simplement parce que celui-ci allait à l’encontre du principe de l’esprit de camaraderie dans l’armée. Quoi qu’il en soit, on doit reconnaître qu’il fit montre d’un courage exceptionnel en osant, sur cette question, mettre sa carrière en jeu. Ce fut cependant la dernière fois qu’il osa protester contre une politique initiée par le régime37.
Lors de la Seconde Guerre mondiale, il allait se faire le complice des crimes de guerre contre les populations juives de Pologne et d’URSS. Non seulement il cautionna la guerre d’anéantissement et d’extermination conduite par la Wehrmacht en Europe de l’Est, mais il donna lui-même des ordres qui autorisèrent et incitèrent ses troupes à se montrer impitoyables à l’égard des Juifs des territoires occupés. Contrairement à son attitude à propos des Mischlinge de l’armée allemande qu’il considérait comme des compagnons d’armes, il adopta un comportement tout à fait différent envers les Juifs de la partie orientale de l’Europe, notamment ceux qui étaient communistes, slaves ou asiatiques. Les ambitions personnelles relativement à l’avancement de sa carrière dans l’armée et les préjugés qui avaient cours dans le corps des officiers quant à la prétendue menace pour la survie du Reich que représentait le « judéo-bolchevisme » expliqueraient cet antisémitisme criminel affiché en Europe de l’Est.
L’introduction du « paragraphe aryen » dans l’armée constituait une étape importante dans l’intégration étroite de cette organisation au sein du régime hitlérien. Elle marquait la fin d’une époque, celle de la traditionnelle autonomie de l’armée par rapport aux affaires politiques. Manifestement, il n’était désormais plus question d’un État dans l’État, comme cela avait été le cas durant la République de Weimar. Avec l’acceptation de l’application dans l’armée des principes raciaux du national-socialisme, on retrouvait les germes de la future complicité du corps des officiers dans la guerre d’extermination et d’anéantissement à caractère racial et idéologique menée en Russie bolchevique à partir de l’été 194138.

La « Nuit des longs couteaux » et le serment de fidélité
prêté au Führer
Après l’introduction de la législation raciale dans les rangs de la Reichswehr, l’alignement des forces armées sur l’idéologie national-socialiste se poursuivit encore plus étroitement à la plus grande satisfaction de Hitler, mais aussi des haut gradés de l’armée. Lorsque le dirigeant du parti national-socialiste sonda, le 11 avril 1934, les chefs de la Reichswehr pour savoir si celle-ci accepterait qu’il succédât au vieux feld-maréchal Hindenburg, qui se faisait mourant, et qu’il cumulât ainsi les deux fonctions de président et de chancelier du Reich, ils répondirent par l’affirmative. Mais les dirigeants militaires lui posèrent une condition : il devait leur garantir que la Reichswehr conserverait le monopole des armes, notamment en procédant à une diminution draconienne des effectifs de la SA, qui serait alors détournée des prétentions mises en avant par son chef Röhm. Celui-ci voyait dans cette formation paramilitaire du mouvement nazi, forte de plus de trois millions d’hommes, le noyau de la future armée allemande, ce qui supposait la suppression des structures traditionnelles de la Reichswehr. Il voyait aussi dans sa milice le porte-étendard d’une « seconde révolution », qu’il plaçait sous le signe du socialisme. Le corps des officiers, auquel appartenait Manstein, s’inquiétait évidemment de ces ambitions et ne cessait, par l’entremise de ses chefs, de faire pression sur Hitler pour qu’il étouffât cette menace.
Hitler, qui se rendait bien compte qu’il n’aurait pas pu parvenir au pouvoir sans l’appui des généraux de la Reichswehr, ne pouvait faire autrement que satisfaire à la condition que ceux-ci lui posaient. Non seulement il aurait besoin personnellement de la loyauté des chefs militaires au moment crucial où Hindenburg, le président du Reich et le commandant en chef des forces armées, passerait de vie à trépas, mais aussi du corps des officiers, avec toutes ses traditions martiales et ses talents guerriers, pour réaliser son rêve de bâtir en peu de temps une puissante armée, à la fois bien organisée et disciplinée, destinée à établir l’hégémonie allemande en Europe par la conquête d’un espace vital à l’Est.
Déjà, le 28 février, lors d’une réunion qui se déroula au ministère de la Défense et à laquelle participèrent les officiers supérieurs de la Reichswehr, dont le colonel Manstein, ainsi que les chefs de la SA et de la SS, Hitler rejeta les ambitions de Röhm à propos de la SA, en confiant plutôt à celle-ci la protection des frontières et la formation prémilitaire. Si Röhm sortit déçu de cette réunion, il n’en fut pas de même pour les chefs de la Reichswehr. La promesse de Hitler d’accorder à la Reichswehr le monopole des armes, de mettre sur pied une Wehrmacht puissamment armée et de conquérir un espace vital à l’Est était douce aux oreilles des officiers supérieurs. En tenant un tel discours, Hitler fit une bonne impression à Manstein, d’autant plus qu’il incarnait, à ses yeux, la légitimité, comme le Kaiser autrefois. C’est ce qu’il reconnut plus tard : « C’était la première fois que je voyais Hitler et que j’assistais à l’un de ses discours [...]. Je ne peux pas faire autrement que de reconnaître qu’il m’a fait une forte impression39. »
Mais, alimentée par les ennemis de Röhm, à commencer par Blomberg, Reichenau, Hermann Göring et Heinrich Himmler, le chef de la SS, la rumeur d’un putsch imminent de la SA décida Hitler, auquel beaucoup de dirigeants de la SA demeuraient fidèles, notamment Viktor Lutze, à frapper, à éliminer Röhm et à réduire l’influence de la SA. La Reichswehr, qui avait regardé d’un œil de plus en plus soupçonneux les ambitions du chef de la SA, mit des armes, des munitions et des moyens de transport à la disposition de la SS qui, par ses modestes effectifs et sa limitation à un travail de police, ne représentait pas encore pour elle une menace. Tous les chefs de la Reichswehr, Blomberg et Reichenau les premiers, mais aussi Fritsch et Beck, se tenaient prêts à une action imminente contre Röhm. L’affirmation d’après-guerre de Manstein selon laquelle le coup porté par Hitler contre la direction de la SA, le 30 juin 1934, avait pris l’armée allemande « complètement à l’improviste » est donc fausse40.
Au cours de la purge du 30 juin 1934, la tristement célèbre « Nuit des longs couteaux », furent assassinées une centaine de victimes, non seulement Röhm et les principaux chefs de la SA, de même que les tenants d’une « seconde révolution », mais aussi tous ceux qui, aux yeux de Hitler, étaient susceptibles de conduire une quelconque opposition. Le chancelier profita de la même occasion pour régler de vieux comptes, en faisant exécuter tous ceux dont il n’avait pu pardonner les intrigues, en premier lieu le lieutenant-général Schleicher, ancien chancelier et ministre de la Reichswehr dans les derniers temps de la République de Weimar, et le major-général Ferdinand von Bredow, le bras droit de Schleicher.
À l’issue de la « Nuit des longs couteaux », la SA fut placée sous les ordres de Lutze, qui entreprit d’épurer les rangs de ses membres. À l’ombre de l’armée, elle n’avait plus que la mission d’assurer l’éducation politique et sportive des réservistes, ainsi que le recrutement des volontaires. En revanche, le port des armes lui était strictement interdit. La Reichswehr pouvait donc s’estimer satisfaite.
À l’instar de ses pairs, l’officier Manstein salua l’action résolue de Hitler qui permit d’écraser la SA et d’éliminer, par le fait même, l’organisation qui non seulement déstabilisait sérieusement le régime, mais qui menaçait également les droits exclusifs de l’armée relativement au port des armes. Pour avoir épargné au peuple allemand une guerre civile, Hitler ne pouvait que lui inspirer le respect. Certes, Manstein fut indigné par l’assassinat de deux généraux, ce qui l’avait amené, en compagnie d’une poignée de collègues, à appuyer Fritsch dans ses démarches visant à ouvrir une enquête sur le sort de Schleicher et de Bredow. Mais Blomberg, qui se réjouissait encore de la liquidation de la SA et de l’appui donné par Hitler au pouvoir de l’armée au sein de l’État, avait refusé d’y donner suite41. Au lieu de revenir à la charge, Manstein rejoignit alors la grande majorité du corps des officiers, entièrement occupée à sabler le champagne pour fêter la destruction de la SA. Que sa protestation contre le « paragraphe aryen » ait failli lui coûter une sanction disciplinaire qui aurait pu mettre en péril sa carrière explique sans doute son manque de détermination dans cette affaire.
Pour la grande majorité des officiers de l’armée, le nazisme, quels que fussent ses défauts, était préférable au bolchevisme que Hitler avait réussi à présenter comme la seule autre éventualité. Et ce régime hitlérien leur apparaissait comme la meilleure solution pour l’Allemagne. La complicité de l’armée dans les événements du 30 juin 1934 l’avait liée encore plus étroitement à Hitler et à son régime. Mais, ce faisant, elle ouvrit grand la porte d’une extension cruciale du pouvoir de Hitler à la suite de la mort de Hindenburg, le 2 août 1934. La veille du décès du vieux feld-maréchal, le cabinet ministériel avait décidé que les fonctions de président et de chancelier du Reich seraient désormais confondues entre les mains de Hitler. Le titre de président était aboli ; Hitler serait désigné sous le titre de Führer et de chancelier du Reich. En sa qualité de ministre de la Reichswehr, Blomberg avait compté parmi les signataires de cette modification constitutionnelle. Suivant celle-ci, Hitler deviendrait automatiquement le commandant suprême des forces armées dès la mort de Hindenburg. Ainsi disparut pour la Reichswehr la possibilité d’en appeler au président du Reich et commandant suprême par-dessus la tête du gouvernement. Mais les dirigeants de la Reichswehr ne s’en soucièrent pas outre mesure. Au contraire, ils se félicitèrent du résultat du plébiscite du 19 août 1934, par lequel 89,9 % de la population approuva l’octroi à Hitler de pouvoirs désormais sans limites. À l’issue de ce plébiscite, Blomberg adressa un ordre du jour à l’armée, exigeant des officiers et des soldats qu’ils s’adressent à Hitler en l’appelant « Mein Führer ».
En outre, Blomberg et Reichenau étaient résolus à aller davantage de l’avant. Ils voulaient tirer profiter de la situation pour lier Hitler plus étroitement encore aux forces armées. C’est de leur propre initiative qu’ils rédigèrent le serment de loyauté inconditionnelle à la personne du Führer, que chaque officier et soldat des forces armées durent prêter, le 2 août, lors de cérémonies organisées à travers le pays. Aux yeux du colonel Manstein et de ses camarades officiers, le serment ne faisait que rétablir le genre de relation existant autrefois avec le Kaiser. Par ce serment de fidélité, ils se trouvaient dès lors liés à la personne du Führer, tout comme autrefois ils avaient été liés à celle de l’empereur d’Allemagne et roi de Prusse42. Par cette manifestation personnalisée de loyauté, Blomberg et Reichenau espéraient cimenter avec Hitler des liens privilégiés qui consolideraient le rôle de l’armée comme second pilier de l’État, aux côtés du parti. Évidemment, Hitler fut très heureux de cette démonstration de loyauté de la Reichswehr envers sa propre personne.
Le serment effaçait toute distinction entre la loyauté envers l’État et la loyauté envers Hitler. L’opposition devenait, de ce fait, plus difficile. Ce devait être un bon prétexte pour ceux qui, comme Manstein, hésitèrent ensuite à s’associer à une conjuration contre Hitler. Pourtant, ils n’avaient guère hésité lorsque vint le temps de briser leur serment de fidélité à l’égard de la République de Weimar pour en prêter immédiatement un autre à la personne du Führer. À vrai dire, c’était un serment qui devait plus tard poser des cas de conscience à un certain nombre d’officiers supérieurs, quand leur chef s’engagerait dans une direction dont ils savaient qu’elle ne pouvait conduire qu’à l’anéantissement de leur nation. Ce serment permettrait aussi à un nombre encore plus grand d’officiers de s’exonérer de toute responsabilité personnelle pour les crimes indicibles qu’ils avaient perpétrés sur l’ordre d’un commandement suprême dont la véritable nature leur était apparue lors de la « Nuit des longs couteaux »43.
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MANSTEIN ET LA MARCHE À LA GUERRE
L’accélération du réarmement, l’accroissement des effectifs du corps des officiers, l’avancement des carrières militaires, l’investissement de l’armée à titre de second pilier de l’État aux côtés du parti national-socialiste et les premiers succès diplomatiques de Hitler favorisèrent l’adhésion des militaires au régime. Manstein, qui faisait partie du groupe des officiers supérieurs talentueux, fut donc grandement favorisé par la venue du régime hitlérien. Les investissements massifs et l’élargissement rapide des contingents accélérèrent ses promotions, lui permettant ainsi de gravir rapidement les échelons de la hiérarchie militaire, du grade de lieutenant-colonel, à l’arrivée de Hitler au pouvoir, jusqu’à celui de lieutenant-général, à la veille de la guerre. Malgré le fait qu’il ne disposait pas d’une formation d’officier d’état-major en bonne et due forme, il occupa néanmoins des postes de premier plan dans l’état-major général de l’armée de terre. La rapidité de son ascension au sein de celui-ci fut à maints égards remarquable. Elle attestait du talent exceptionnel d’un officier qui, le 1er septembre 1939, ne figurait même pas dans la liste des cinquante plus haut gradés de l’armée allemande44.
La Wehrmacht et l’accélération du réarmement
Le 1er juillet 1935, Manstein était nommé chef de la branche opérationnelle de l’état-major général de l’armée de terre, un poste particulièrement prestigieux en raison de ses responsabilités. Le 1er octobre 1936, il était promu au rang de major-général et, cinq jours plus tard, au poste de premier quartier-maître ou chef de la section logistique, ce qui faisait de lui le sous-chef de l’état-major général de l’armée de terre. Dans ses nouvelles fonctions, il était appelé à devenir le successeur du général Beck qui, en sa qualité de chef de l’état-major général, n’était subordonné qu’au colonel-général Fritsch, le commandant en chef de l’armée de terre. En tant que sous-chef de l’état-major général, Manstein supervisait, outre le département des opérations de l’état-major général de l’armée de terre, ceux de l’organisation, des forteresses, de la cartographie et du génie. De temps à autre, le représentant du chef de l’état-major général organisait des Kriegsspiele avec les différents groupes d’armées. Le major-général Manstein conserva ce poste clé jusqu’au 4 février 1938, soit pendant une période importante durant laquelle le IIIe Reich mit en lambeaux le traité de Versailles, en procédant à un réarmement accéléré, en réintroduisant le service militaire obligatoire et en remilitarisant la Rhénanie, parachevant ainsi la reconquête de la souveraineté nationale.
Contrairement à ce que prétendirent Manstein et d’autres généraux allemands après la guerre, il n’est pas vrai que les élites militaires du Reich n’aient cherché à développer qu’une armée de nature défensive45. On a vu qu’elles avaient procédé à un réarmement secret, dès le début des années 1920, dans l’intention de développer les potentialités de l’armée qui lui permettraient de redevenir l’ancienne armée impériale, et qu’elles avaient élaboré un plan pour la levée d’une armée qui serait plus grande encore que celle qui servit sous le Kaiser avant la Grande Guerre, et ce, au moment de l’occupation de la Ruhr par les troupes franco-belges, en 1923. Au tournant des années 1930, les modifications de la conjoncture politique permirent de passer à la réalisation des virtualités mises en place par Seeckt, avec notamment le départ de la Commission militaire interalliée de contrôle du désarmement, en janvier 1927, et l’obtention, en décembre 1932, de l’égalité des droits à la Conférence sur le désarmement à Genève. Au printemps 1932, soit avant même la prise du pouvoir par Hitler, le ministre de la Reichswehr, l’ancien lieutenant-général Schleicher, mit au point un plan de transformation de l’armée allemande en cinq ans à partir du 1er avril 1933, le plan « Umbau ». Approuvé par le lieutenant-général Hammerstein-Equord, alors commandant en chef de l’armée de terre, ce plan de mobilisation prévoyait de porter l’armée allemande de 7 à 21 divisions (de 100 000 à 300 000 hommes), ainsi que l’avait proposé Manstein du temps qu’il était à la tête du groupe 1 du Truppenamt, et même de former des unités dotées d’un matériel interdit par le traité de Versailles (artillerie lourde, batteries antichars, bataillons de chars, etc.). Sans que le Reich eût dénoncé les clauses militaires du traité de paix, son armée était donc sortie des entraves que lui imposait la défaite.
Avec l’arrivée au pouvoir de Hitler et alors que Blomberg était le ministre de la Reichswehr, on assista à un changement de rythme dans la réalisation du plan « Umbau ». Il va sans dire que l’armement et la politique extérieure s’inscrivaient, dès le début, dans une logique militaire expansionniste acceptée sans aucune réserve par l’ensemble des généraux, y compris Manstein. Hitler et les haut gradés de l’armée étaient en parfait accord sur les moyens à mettre en œuvre : la création et l’utilisation de la puissance militaire. Mais, contrairement à une légende apologétique née après la Seconde Guerre mondiale, la composition et l’importance de l’armement ne furent pas dictées par Hitler à ses chefs militaires. Le réarmement fut conçu et réalisé par l’état-major général de l’armée de terre, au sein duquel Manstein exerça des fonctions de la plus haute importance, durant trois années déterminantes, de 1935 à 1938.
Les premiers pas vers une politique de puissance militaire furent entrepris en collaboration avec le commandement militaire, notamment dans le cadre du départ de l’Allemagne de la Conférence sur le désarmement à Genève et de la Société des Nations, le 14 octobre 1933. Dès l’instauration du régime national-socialiste, les généraux préconisèrent une politique de réarmement rapide, de grande envergure et non limitée par des accords. Une politique militaire unilatérale et autonome, telle fut la voie prônée en tout temps par le groupe des officiers supérieurs de l’armée autour du colonel-général Blomberg. Évidemment, ils ne voulaient ni d’une « armée de la SDN », ni d’une milice, mais d’une armée nationale, basée sur le service militaire, qui ne serait soumise à aucun règlement limitatif par des traités internationaux. Une puissance militaire offensive était l’instrument essentiel pour la réalisation d’une politique révisionniste d’hégémonie en Europe.
Faut-il s’étonner que Blomberg, en sa qualité de ministre de la Reichswehr, se soit chargé de faire pression sur un Hitler hésitant pour qu’il se retire de la Conférence sur le désarmement à Genève et de la SDN, en octobre 1933, lorsque les généraux se mirent à craindre qu’un compromis en matière de limitation d’armement pût surgir à tout moment, ce qui aurait alors empêché l’Allemagne de réarmer à outrance ? Pour les militaires, une accélération du réarmement était essentielle afin que l’Allemagne pût se trouver en position de préparer et de conduire une guerre de conquête dans les plus brefs délais. Cela importait d’autant plus que, selon eux, un conflit majeur en Europe était de toute façon inévitable dans un avenir rapproché.
À la faveur du coup d’éclat du mois d’octobre 1933, les militaires, en accord avec la direction politique, purent amender le plan « Umbau ». Le 18 décembre 1933, était adopté un nouveau programme de réarmement qui ambitionnait de porter en 1939, donc en moins de six ans, les effectifs mobilisables de l’armée à 36 divisions en temps de paix et à 63 divisions en cas de guerre. Le réarmement, déjà commencé clandestinement durant la République de Weimar, devait être accéléré encore davantage afin de créer rapidement un instrument de puissance si important qu’une éventuelle intervention d’autres puissances entraînerait pour elles des risques incalculables. À la même époque, pour accentuer l’expansion de l’armée, les chefs militaires demandaient à Hitler d’introduire la conscription et de remilitariser la Rhénanie aussitôt que la situation internationale le permettrait46.
Au printemps 1935, la conjoncture diplomatique aidant, l’Allemagne passa du réarmement clandestin au réarmement ouvert. Le 10 mars 1935, Göring, en sa qualité de ministre de l’Air, annonça que le Reich disposait désormais d’une aviation de guerre, la Luftwaffe. Puis, le 16 mars 1935, répudiant officiellement les clauses militaires du traité de Versailles, Hitler promulgua une loi sur la reconstruction de l’armée qui comportait trois points : 1. le service militaire obligatoire était rétabli ; 2. l’armée comprenait en temps de paix 36 divisions ; 3. une autre loi devait réorganiser la nouvelle armée. Cette dernière, publiée le 21 mai 1935, abandonnait le terme de Reichswehr, qui avait servi à désigner une force de protection, pour celui de Wehrmacht, c’est-à-dire de forces armées, quoique ce dernier terme eût été largement répandu dans les cercles politiques et militaires du Reich depuis quelque temps. Presque simultanément, encore en infraction aux clauses du traité de Versailles, Hitler annonça le rétablissement de l’état-major général de l’armée, ainsi que de la prestigieuse Kriegsakademie de Berlin.
Le remplacement de la petite Reichswehr par la Wehrmacht et le rétablissement du service militaire obligatoire, qui conduisit à l’incorporation de 650 000 hommes, à l’automne 1935, et de 1 200 000, en 1936, s’effectuèrent, dans une large mesure, sous la supervision du major-général Manstein et de ses supérieurs immédiats, le colonel-général Fritsch et le général Beck. Ces trois hommes étaient d’ardents défenseurs de la nouvelle politique militaire, tout à fait partisans du réarmement accéléré, sans souci des réactions extérieures qu’il incombait aux diplomates d’éviter. Dès décembre 1935, ils abandonnaient le concept de « défense stratégique » du plan « Umbau » à la faveur d’un concept de « défense offensive ». L’objectif était on ne peut plus clairement défini : renforcer les capacités militaires offensives de l’armée allemande. En juin 1936, après avoir porté le service militaire de un à deux ans, ils prévoyaient d’être en mesure de mobiliser une armée de 2 680 936 hommes en 1937-1938. Selon leurs estimations, le total des effectifs des forces armées devait s’élever, en 1940, à 3 612 673 hommes. À l’automne 1939, la Wehrmacht devait compter dans ses rangs 2 758 000 hommes, répartis en 102 divisions, soit des effectifs largement supérieurs à ceux de l’armée du Kaiser qui, à l’été 1914, comptait dans ses rangs 2 147 000 hommes, répartis en 87 divisions. Et, au 1er octobre 1939, cette puissante machine militaire devait se tenir prête à passer à l’action, car son seul objet était de conduire une guerre d’agression.
Évidemment, un tel programme de réarmement accéléré exerçait une pression extrême sur les ressources économiques du Reich. Les dépenses d’armement représentaient environ un quart des investissements publics en 1933 et près des trois quarts en 1938. L’Allemagne se trouvait confrontée à la possibilité de ne plus pouvoir suivre à long terme cette course générale aux armements qu’elle avait elle-même mise en route. En août 1936, le major-général Friedrich Fromm, chef du département général de l’armée de terre, attirait l’attention du colonel-général Fritsch sur le dilemme qui allait apparaître : « À partir de 1940, les dépenses militaires auront atteint des sommes telles qu’une armée de cette importance, prête à intervenir à tout moment, ne pourra plus être entretenue par l’Allemagne. Il faudra ou bien démanteler cette armée prête pour la guerre – ce qui révélerait l’aspect insensé de toute cette entreprise – ou bien ne pas tarder à utiliser la Wehrmacht après cette période. » Mais l’état-major général de l’armée de terre, dans lequel Manstein occupait des fonctions de première importance, refusait catégoriquement de ralentir le réarmement, notamment en raison de la détérioration de la situation internationale, conséquence de sa propre politique qui avait incité les puissances occidentales à prendre des contre-mesures à long terme, c’est-à-dire à entamer leur propre réarmement. La seule issue qui s’offrait alors était d’utiliser la Wehrmacht prématurément. D’ailleurs, le mémorandum du Führer concernant le « plan de quatre ans », rendu public à ce moment-là, devait être considéré en rapport avec ce dilemme que l’on percevait nettement au commandement de la Wehrmacht. Dans ce mémorandum, Hitler demandait que l’économie et la Wehrmacht fussent prêtes pour une guerre en l’espace de quatre ans47.
À cet effet, sous la direction de Fritsch, de Beck et, surtout, de Manstein, l’armée de terre adopta une nouvelle stratégie pour réhabiliter la guerre de mouvement opérationnelle : celle de l’engagement concentré de l’arme blindée et des forces aériennes selon les théories du major-général Heinz Guderian. Créateur de l’arme blindée allemande, Guderian prônait l’emploi des chars en formations massives dans le cadre de divisions de Panzer (les Panzerdivisionen), soutenus directement par des unités aériennes. L’objectif était de prendre l’ennemi d’assaut, après avoir exploité l’effet de surprise, en engageant des troupes rapides, blindées et mécanisées, et appuyées par l’armée de l’air. L’encerclement des armées adverses par des opérations d’enveloppement de grande envergure devait aboutir à une victoire décisive et rapide. Dans ce concept de la conduite des opérations, basé sur le mouvement et fondé sur la rapidité et la surprise, la rupture du front et son exploitation étaient ainsi confiées aux divisions de Panzer et aux escadrilles de la Luftwaffe, tandis que l’occupation du terrain revenait aux divisions d’infanterie. Indice de cette stratégie nouvelle, Manstein, en accord avec Fritsch et Beck, ajouta aux 36 divisions classiques 3 divisions blindées, dont le rôle était de servir de fer de lance aux offensives. Commandée par ces trois généraux, l’armée de terre se situait donc d’emblée dans le cadre d’une stratégie offensive et motorisée.
Dans le second tome de ses Mémoires, Manstein accordait à Guderian tout le crédit de la création et du développement des divisions de Panzer, mais il réfutait son accusation selon laquelle l’état-major général de l’armée de terre se serait initialement montré réticent à l’égard de sa doctrine de l’arme blindée. Selon Manstein, l’état-major général était accablé par la planification du réarmement et la question de l’arme blindée en était seulement une parmi d’autres qui se posaient à la direction militaire à cette époque. Compte tenu qu’elle n’avait pas encore véritablement fait ses preuves, aller de l’avant avec cette nouvelle arme comportait des risques, d’autant plus qu’elle était très dispendieuse, en requérant énormément d’acier pour sa fabrication et en consommant de grandes quantités d’essence lors des manœuvres. Or, il s’agissait de matières premières que se disputaient l’armée de terre, la Kriegsmarine et la Luftwaffe pour la réalisation de leurs programmes d’armement respectifs. L’état-major général de l’armée de terre permit néanmoins le développement de l’arme blindée, en lui consacrant d’énormes ressources, et ce, sans pour autant négliger l’expérimentation d’autres armes48.
À cet égard, Manstein apporta une contribution personnelle importante au développement des armes, en proposant, en 1935, le concept du « canon d’assaut » (Sturmgeschutz), un véhicule blindé sur chenilles doté d’un canon d’artillerie à courte portée de 75 mm tirant des obus à haute charge explosive et devant apporter un soutien direct et étroit à l’infanterie. À la différence du char d’assaut, le canon d’assaut ne possédait pas de tourelle. Ayant en mémoire les batailles sanglantes du front de l’Ouest de la Grande Guerre, Manstein était déterminé à rétablir la mobilité de l’infanterie, qui constituait le gros de l’armée allemande, en lui apportant un soutien blindé, nécessaire pour vaincre le feu de l’artillerie ou des mitrailleuses de l’ennemi. Ces véhicules blindés devaient se déplacer en étroite liaison avec l’infanterie d’assaut et engager le combat contre des unités ennemies d’infanterie, de mitrailleurs, d’artillerie ou de chars. Ils pouvaient ainsi procurer une couverture immédiate à l’infanterie par un feu qui accroissait celui de l’artillerie de campagne.
Initialement, l’idée de Manstein reçut un accueil plutôt froid de la part du commandant en chef de l’armée de terre et de son chef d’état-major général, tous deux des hommes qui provenaient de l’artillerie. De plus, l’arme blindée et l’artillerie antichars voyaient dans le canon d’assaut un concurrent potentiel, autant sur le plan du matériel que sur celui des fonds. L’infanterie, pour sa part, se montrait en faveur de cette nouvelle arme, mais tenait à avoir la main sur celle-ci. Finalement, Manstein parvint à rallier à sa cause Fritsch et Beck, qui firent du canon d’assaut une branche de l’artillerie. Durant la guerre 1939-1945, le canon d’assaut fit incontestablement ses preuves, en se révélant être la meilleure arme antichars. En effet, il détruisit quelque 20 000 chars ennemis, incitant ainsi l’Armée rouge à le copier et à l’introduire en grand nombre dans ses rangs après 194349.

La remilitarisation de la Rhénanie
et les plans de concentration de Manstein
En sa qualité de chef du bureau des opérations de l’état-major général, Manstein rédigea les ordres pour faire entrer des troupes de la Wehrmacht dans la zone démilitarisée de la Rhénanie. Contrairement à une opinion parfois émise dans l’historiographie, l’opération ordonnée par Hitler ne s’effectua pas contre la volonté des dirigeants militaires. Bien au contraire car, pour l’armée, la réoccupation et la remilitarisation de la Rhénanie étaient un élément essentiel des plans de réarmement mis en place en décembre 1933 et de la défense sur le front occidental. C’est ainsi que, le 7 mars 1936, Hitler rétablit la souveraineté pleine et entière du Reich dans la zone démilitarisée de la Rhénanie.
Les chefs de la Wehrmacht avaient été informés des intentions du Führer de remilitariser la Rhénanie plusieurs semaines auparavant. Pour des raisons logistiques et par crainte d’une réaction instantanée et brutale de la France, ils avaient simplement insisté pour que la réoccupation prît au départ une allure symbolique et fût limitée à trois bataillons. Le débit des ponts ferroviaires sur le Rhin ne permettait pas un transfert rapide d’effectifs importants sur la rive gauche du fleuve. La force dépêchée par Manstein dans la zone démilitarisée ne comptait pas plus de 30 000 soldats de métier. À peine 3 000 hommes devaient s’enfoncer au cœur de la zone, les autres ayant pris position sur la rive est du Rhin. Les troupes avancées devaient être prêtes, dans l’éventualité d’un affrontement avec les Français, à se retirer et à mener des combats retardateurs, avant de livrer bataille derrière le Rhin. Mais les dirigeants français se contentèrent d’émettre une protestation par l’intermédiaire de la SDN.
« Au bout de trois ans, il me semble aujourd’hui que la lutte pour l’égalité des droits de l’Allemagne peut être considérée comme terminée50. » Ce sont là les mots de Hitler prononcés à la Chancellerie du Reich, le 7 mars 1936, alors que ses troupes, défiant les démocraties occidentales, pénétraient sur le territoire de la Rhénanie démilitarisée selon le plan d’opérations de Manstein. Même si le corps des officiers et, en particulier, Manstein lui-même faisaient souvent la moue devant les parvenus qui dirigeaient maintenant le Reich, la Wehrmacht avait moins de raisons que quiconque d’être insatisfaite. Les tensions avec la SA, qui avaient préoccupé non seulement les chefs militaires, mais aussi la plupart des officiers de haut rang comme Manstein, dans la première année du régime national-socialiste, appartenaient de longue date au passé. L’assassinat politique de deux généraux, Schleicher et Bredow, au cours de la sinistre « Nuit des longs couteaux », leur était apparu comme un prix modeste à payer pour l’élimination de la menace que représentaient le chef de la SA et ses acolytes.
Parallèlement, Hitler les avait appuyés sans réserve dans l’objectif caressé, depuis le début des années 1920, de reconstruire une puissante Wehrmacht qui serait en mesure de récupérer les territoires perdus et d’asseoir la domination allemande en Europe. En mars 1935, les officiers s’étaient félicités du rétablissement de la conscription, dans le cadre d’une armée fortement accrue et qui comptait 36 divisions en temps de paix, malgré l’interdiction du traité de Versailles. Conformément à la promesse que Hitler avait faite aux dirigeants de l’armée le 3 février 1933, le réarmement se poursuivait à un rythme accéléré. Avec la remilitarisation de la Rhénanie, qui mettait fin à la dernière entrave imposée à la souveraineté militaire du Reich par le traité de Versailles, il avait ensuite réalisé un désir cher aux chefs de l’armée bien avant qu’ils n’en eussent envisagé la possibilité. Décidément, il faisait tout ce qu’ils souhaitaient le voir faire, et même plus encore. Pour cette raison, ils n’avaient guère de raisons de se plaindre.
Quelques semaines après la remilitarisation de la Rhénanie, à la demande du général Beck, le major-général Manstein travailla sur des plans pour passer des 36 divisions envisagées, en mars 1935, lors du rétablissement du service militaire, à 41 divisions. Les projections élaborées par l’état-major général de l’armée de terre prévoyaient, en 1940, une armée plus importante que ne l’était l’armée de guerre du Kaiser en 1914. Contrairement à une opinion généralement admise, les chefs de l’armée ne réagissaient pas à des pressions de Hitler. Ils suivaient leur propre ordre du jour. Ils savaient parfaitement que leur ambitieux réarmement coïncidait avec les objectifs politiques de Hitler51. En pourvoyant à la puissance militaire de l’Allemagne par une accélération rapide et massive du programme d’armements, et ce, sans prêter la moindre considération aux conséquences inévitablement néfastes pour l’économie, le feld-maréchal Blomberg, ministre de la Guerre, le colonel-général Fritsch, commandant en chef de l’armée de terre, le colonel-général Beck, son chef d’état-major général, et le major-général Manstein, son sous-chef d’état-major général, ouvraient manifestement la voie à l’expansionnisme ultérieur.
Dans la perspective d’une guerre prochaine, Manstein, en sa qualité de chef de la section logistique de l’état-major général, s’attela ensuite à la conception de plans de concentration basés sur le rééquipement des forces armées de 1936. Son premier plan, nommé « plan rouge » (Fall Rot), concernait la concentration stratégique des troupes allemandes dans l’éventualité d’une guerre sur deux fronts, les combats les plus importants ayant lieu à l’Ouest. Dans ce plan de nature purement défensive, on supposait que les Français pourraient lancer contre le Reich une attaque surprise pendant que les Tchèques resteraient essentiellement sur la défensive, ce qui obligerait les Allemands à employer le gros de leurs forces à l’Ouest. Le deuxième plan de concentration stratégique de Manstein fut également élaboré dans la perspective d’une guerre sur deux fronts, mais cette fois-ci avec une lutte principale engagée dans le sud-est du continent européen, à la suite d’une attaque surprise de l’Allemagne contre la Tchécoslovaquie, afin de parer l’attaque imminente d’une coalition ennemie supérieure en nombre. Dans cette contingence, le « plan vert » (Fall Grün) envisageait donc l’utilisation du gros des forces allemandes contre la Tchécoslovaquie, dans l’intention d’éliminer toute possibilité de menaces sur les arrières du Reich, durant une bataille décisive ultérieure contre l’armée française. Il était précisé que les conditions nécessaires pour justifier une action préventive contre la Tchécoslovaquie, autant au point de vue politique que du droit international, devaient être créées à l’avance. Des préparatifs furent aussi entrepris pour prévenir la restauration de la monarchie en Autriche par une marche sur Vienne. Ce plan de mobilisation, auquel participa Manstein, était le « plan Otto » (Fall Otto), du nom de l’héritier des Habsbourg, légitime prétendant au trône52.

Le remaniement du haut commandement
de la Wehrmacht : la fin d’un rêve pour Manstein
En 1938, commença la phase de réalisation des objectifs du Reich en tant que grande puissance mondiale à la recherche de l’hégémonie sur le continent européen. Si la décision de réaliser par la guerre ces objectifs expansionnistes était implicite dès l’origine du réarmement, elle fut néanmoins prise explicitement, le 5 novembre 1937, lors d’une réunion secrète tenue à la Chancellerie du Reich à Berlin, et dont le contenu fut connu ensuite par le rapport de l’officier d’ordonnance du Führer, le colonel Friedrich Hoßbach. En présence du feld-maréchal Blomberg, ministre de la Guerre et commandant en chef des forces armées, du colonel-général Fritsch, commandant en chef de l’armée de terre, de l’amiral Raeder, commandant en chef de la Kriegsmarine, du colonel-général Göring, commandant en chef de la Luftwaffe, du ministre des Affaires étrangères du Reich, Konstantin von Neurath, et du colonel Hoßbach, son aide de camp militaire, Hitler avait révélé son intention d’entreprendre prochainement la conquête d’un espace vital à l’Est, en commençant par l’annexion de l’Autriche et de la Tchécoslovaquie. Bien qu’il prétendît le contraire après la guerre, Manstein dut être informé des propos du Führer par Fritsch ou bien par Beck, qui reçut, quelques jours plus tard, une copie des minutes de la réunion secrète par Hoßbach, ou encore par Blomberg qui, à peu près au même moment, se chargea de transmettre les souhaits de Hitler aux échelons supérieurs de la Wehrmacht53.
L’exposé du Führer alarma Blomberg, Fritsch et Neurath. Ce n’était pas l’objectif de l’expansion territoriale qui les préoccupait. Sur ce point, il n’y avait aucun désaccord avec Hitler. Son interprétation raciale bien connue d’un espace vital avait une tonalité propre, mais elle s’accordait parfaitement avec les intérêts militaro-stratégiques pour la suprématie de l’Allemagne en Europe centrale et orientale. L’annexion de l’Autriche et la destruction de la Tchécoslovaquie n’étaient pas faites non plus pour les consterner. Même Beck, qui critiqua vivement les propos de son Führer lorsqu’il en lut le compte rendu quelques jours plus tard, ne contestait pas l’opportunité d’absorber l’Autriche et de liquider la Tchécoslovaquie, si l’occasion se présentait. Et encore moins Manstein, comme allait le démontrer son attitude belliqueuse au moment de la crise des Sudètes. En fait, ce qui heurtait Blomberg, Fritsch, Neurath et Beck, c’était la perspective d’un usage prématuré de la force et le danger que le Reich ne se laissât entraîner dans une guerre avec la Grande-Bretagne et la France.
Leurs craintes furent balayées lorsque Hitler, en février 1938, procéda à un remaniement du haut commandement de la Wehrmacht qui ne fut pas sans conséquence pour la suite de la carrière de Manstein en tant qu’officier d’état-major général de l’armée de terre. Alors que le feld-maréchal Blomberg venait de se remarier avec une secrétaire du ministère de la Guerre, un rapport précisait que la jeune femme était bien connue des services de police et fichée de longue date comme prostituée. Au même moment, sur la foi d’un témoignage en apparence irréfutable, le colonel-général Fritsch était accusé d’homosexualité, à la plus grande indignation de Manstein qui lui vouait un immense respect et le considérait comme « un homme d’une grande compétence militaire qui, par son esprit clairvoyant, sa conduite de soldat et son esprit de camaraderie, avait gagné le cœur de la troupe54 ».
Si le premier rapport était exact, le second reposait sur un témoignage qui n’allait pas tarder à s’effondrer. Ce double scandale posait néanmoins aux dirigeants nazis un problème de relations publiques de première importance qui contraignit les deux chefs militaires à se retirer officiellement pour des raisons de santé. Ainsi, contrairement à une idée largement reçue suivant laquelle le renvoi de Blomberg et de Fritsch serait une conséquence des objections adressées à Hitler lors de la réunion du 5 novembre 1937 et rapportées par Hoßbach, tout indique plutôt que les deux hauts chefs militaires auraient été destitués afin d’éviter que la révélation de leurs histoires respectives ne portât gravement atteinte au prestige du régime55.
Afin de masquer toute cette histoire derrière un rideau de fumée, Hitler restructura entièrement la direction de la Wehrmacht le 4 février 1938. En plus de Blomberg et de Fritsch, 12 généraux se retrouvèrent sur la touche et 46 autres postes changèrent de titulaire. À la tête de l’armée de terre, Hitler nomma le colonel-général Brauchitsch, un pur représentant de la tradition prussienne et un national-socialiste convaincu qui jouissait d’une bonne réputation au sein du corps des officiers, ce qui n’était pas le cas pour le général Reichenau, son premier choix. Quant au poste de ministre de la Guerre et de commandant en chef des forces armées, Hitler décida d’en assumer lui-même les fonctions, dans le cadre de la création de l’Oberkommando der Wehrmacht (OKW) – le haut commandement des forces armées –, avec le général Keitel, comme chef d’état-major général, et le major-général Alfred Jodl, au titre de chef du bureau des opérations. L’un et l’autre se révéleraient des serviteurs exemplaires, d’une fidélité inconditionnelle au Führer et resteraient en poste jusqu’en 1945, fait exceptionnel parmi les grands chefs de la Wehrmacht. D’ailleurs, pour son dévouement sans borne à Hitler ainsi que pour sa conviction en l’infaillibilité du génie de celui-ci, Keitel mériterait même le surnom de « Lakeitel » (le laquais).
Avec la mise sur pied de l’OKW – qui coifferait moins les différentes armes qu’il n’entrerait en rivalité avec elles – un écran disparaissait, celui représenté par Blomberg, à la fois ministre de la Guerre et commandant en chef des forces armées. L’autorité du Führer s’exerçait maintenant directement et sans partage sur l’ensemble de la Wehrmacht, avec ses trois composantes, l’Oberkommando des Heeres (OKH) – le haut commandement de l’armée de terre –, la Luftwaffe et la Kriegsmarine.
Dans ce grand remaniement, le major-général Manstein ne fut pas épargné. Le général Keitel, le nouveau chef de l’état-major général de l’OKW, jaloux du talent exceptionnel de Manstein depuis l’époque où ils avaient travaillé ensemble à la section des opérations du Truppenamt à la fin des années 1920, se débarrassa de ce concurrent qui lui portait ombrage en l’expédiant en Silésie. À Liegnitz (Legnica), la ville natale de son épouse, Manstein devait commander la 18e division d’infanterie, une unité nouvellement créée. Présentée officiellement comme une promotion, cette affectation était en réalité une mise à l’écart56.
Dans le second tome de ses Mémoires, Manstein réfute une opinion parfois mise en avant selon laquelle Hitler lui-même aurait exercé des pressions pour le relever de son poste, à cause des relations étroites qu’il entretenait avec Fritsch, son principal mentor, ce qui l’aurait rendu suspect aux yeux du Führer. D’après Manstein, cela était peu probable, puisque Hitler le connaissait à peine à cette époque. En fait, selon lui, sa mise à l’écart fut vraisemblablement due à une intrigue de Blomberg ou de Keitel, deux chefs de la Wehrmacht avec lesquels il était en mauvais termes. À cet effet, il mentionna que Beck aurait protesté auprès de Keitel, en lui faisant part de son indignation pour ne pas avoir été consulté préalablement au sujet de la mutation de son premier assistant57.
Que Keitel ait joué un rôle dans la mise à l’écart de Manstein est une hypothèse plausible dans la mesure où l’on prend également en considération les débats tumultueux entre le ministère de la Guerre et l’état-major général de l’armée de terre concernant la réforme de la structure du haut commandement de la Wehrmacht en temps de guerre. Si les chefs du ministère de la Guerre et de l’armée de terre étaient largement d’accord sur la nécessité de mettre sur pied un commandement suprême centralisé pour mieux diriger et coordonner les différentes armes, tant au point de vue de la planification que de la conduite des opérations, ils divergeaient toutefois sur la nature de cette structure.
Le feld-maréchal Blomberg, à l’époque où il était ministre de la Guerre et commandant en chef des forces armées, et le général Keitel, à ce moment-là son bras droit depuis qu’il avait remplacé, en octobre 1935, le général Reichenau, étaient d’avis que le ministère de la Guerre devait devenir l’organisation centrale du système de commandement lors de la prochaine guerre. À leurs yeux, les trois armes devaient être sur un pied d’égalité, mais en étant chapeautées par un haut commandement central qui assurerait la planification et la coordination des opérations entre elles. En revanche, le colonel-général Fritsch, lorsqu’il était commandant en chef de l’armée de terre, le colonel-général Beck, chef de l’état-major général, et le major-général Manstein, alors premier quartier-maître, soutenaient que l’autorité centrale de la Wehrmacht devait être attribuée au haut commandement de l’armée de terre. Pour faire valoir leur point de vue, ils insistaient sur le fait que l’armée de terre était l’arme décisive, car l’Allemagne était une puissance continentale qui avait des objectifs d’expansion territoriale essentiellement en Europe. Par conséquent, c’est le haut commandement de l’armée de terre qui assurerait la planification et la coordination des opérations entre les trois armes. Quant au ministère de la Guerre, il s’occuperait de l’aspect organisationnel de la guerre (planification et utilisation des ressources humaines et matérielles) et jouerait le rôle de courroie de transmission entre le régime national-socialiste et l’armée allemande, c’est-à-dire de représentant politique de cette dernière auprès de Hitler.
L’ambition et l’ego jouaient certainement un rôle dans ce débat, car Blomberg et Keitel provenaient de l’armée de terre et plaçaient eux aussi, à l’instar de Fritsch, de Beck et de Manstein, les intérêts de cette arme au-dessus de ceux de la Kriegsmarine et de la Luftwaffe. D’ailleurs, Jodl déclara à Manstein : « Toute cette affaire s’explique par le fait que les plus fortes personnalités se retrouvent à l’OKH. Si Fritsch, Beck et vous-même étiez à l’OKW, vous penseriez différemment. » Manstein approuva la remarque de Jodl et affirma que Fritsch, Beck et lui-même agiraient probablement ainsi si cela était effectivement le cas58.
Ceci dit, il est probable que le général Keitel tira profit de la crise Blomberg-Fritsch et de sa nomination à titre de chef de l’état-major général de l’OKW pour manigancer le départ de Manstein de l’OKH et ainsi assurer le primat du haut commandement des forces armées sur celui de l’armée de terre. Du même coup, il se débarrassa d’un général dont le talent de tacticien hors pair lui portait ombrage depuis de longues années au sein du corps des officiers.
En outre, le colonel-général Brauchitsch, affecté au poste de commandant en chef de l’OKH à la suite de la crise Blomberg-Fritsch, ne fut certainement pas sans influence sur la mutation de Manstein, officier pour lequel il avait de l’aversion depuis leurs différends lors de Kriegsspiele dirigés par l’ancien sous-chef de l’état-major général de l’armée de terre, en 1936-1937.



OEBPS/images/PERRIN_logo.jpg
PERRIN





OEBPS/cover/cover.jpg
Erich von Manstein
Benoit Lemay










